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C
hacun peut s’efforcer d’avoir son opinion sur les soubresauts 

autour de la «suspension» d’O
usm

ane Sonko, président du parti 
«Pastef – L

es patriotes», du corps des inspecteurs des im
pôts et 

dom
aines auquel il appartient. L’H

om
m

e ne laisse point indifférent 
tant la qualité de ses interventions et prises de position publiques 
détonne 

dans 
le 

ciel 
peu 

talentueux 
du 

landerneau 
politique 

sénégalais. C
e que fait Sonko au service du pays et de la nation, il y 

a très peu d’hom
m

es politiques qui sont capables de s’y soum
ettre 

avec la rigueur et l’intelligence dont use ce fonctionnaire.
Toutefois, il y a quelque chose de très gênant – pour ne pas dire 
inacceptable - dans l’attitude de cet hom

m
e politique que l’on 

classerait aisém
ent, pour le m

om
ent, dans la catégorie des leaders 

ém
ergents. C

’est l’am
algam

e substantiel qu’il organise entre son 
statut public de fonctionnaire de l’Etat et son engagem

ent personnel 
com

m
e acteur politique. C

ette (con)fusion de deux casquettes 
est assez fâcheuse car, au fond, elle pose un problèm

e éthique 
fondam

ental. Peut-on, doit-on se servir d’inform
ations puisées dans 

l’exercice de ses fonctions et dans le privilège d’une station qu’il 
n’est pas donné à chaque citoyen d’atteindre pour ensuite en faire 
l’exploitation politique au profit de soi-m

êm
e et de l’association 

privée que l’on dirige ? 
O

n nous répondrait facilem
ent que Sonko, en faisant ce choix là – 

si c’en est un – agit en patriote soucieux du présent et du devenir 
du pays qu’il aspire à diriger un jour. Soit ! O

n nous répondrait 
égalem

ent que les actes qu’il a posés et qui lui valent la suspension 
que voilà ne sont en rien contradictoires avec l’éthique de ses 
fonctions à la direction générale des im

pôts et dom
aines. Soit ! 

M
ais alors, il faudrait convoquer im

pérativem
ent d’autres principes 

com
m

e celui de responsabilité ou celui d’assum
er jusqu’au bout les 

choix que l’on fait. L
a fin ne peut justifier n’im

porte quel m
oyen…

Il n’échappe à personne, au Sénégal et dans le m
onde, que la 

politique est avant tout l’expression d’une am
bition personnelle 

pour son pays ; ce qui est tout à fait noble. C
’est pourquoi, dans 

les dém
ocraties qui sont largem

ent en avance sur la nôtre, les 
hauts fonctionnaires et autres cadres du secteur privé désireux 
de 

s’engager 
en 

politique 
dém

issionnent 
de 

leurs 
fonctions, 

abandonnent privilèges et avantages, et prennent le grand large des 
incertitudes auxquelles ce «m

étier» - la politique - peut confiner 
parfois, m

ais en en récoltant les bénéfices éventuels. Il est vrai 
que, dans des cas pareils, les m

oyens de survie prennent une place 
essentielle…

L
a fin et les m

oyens
Par M

om
ar D

IEN
G
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L
a députée socialiste A

ïda Sow
 D

iaw
ara a failli passer de vie à trépas. 

En effet, celle qui est par ailleurs m
airesse de la com

m
une de G

olf Sud a 
été agressée en A

frique du Sud où elle devait prendre part à une réunion 
des fem

m
es parlem

entaires panafricaines. M
archant dans les rues de 

Johannesburg, elle a été attaquée par des vagabonds qui lui ont tiré une 
balle au niveau de la hanche gauche avant de dépouiller la pauvre fem

m
e 

sans défense de ses bagages à m
ain, ses bijoux et son téléphone portable. 

A
G

R
E

SSIO
N

L
e m

inistre des A
ffaires étrangères 

et des Sénégalais de l’extérieur 
a indiqué que la lutte contre le 
terrorism

e est un com
bat asym

é-
trique qu’il faut savoir anticiper. 
Il l’a fait savoir lors du lancem

ent 
de la troisièm

e édition du Forum
 

international de D
akar sur la paix 

et la sécurité.  «C
ette lutte n’est 

ni classique, ce n’est pas non plus 
une lutte de position, il ne suffit 
pas d’avoir l’arm

e nucléaire pour 
com

battre le terrorism
e.» U

n 
m

essage peut-être destiné aux 
O

ccidentaux em
pêtrés dans le 

djihadism
e qui vient de frapper en 

France et en A
llem

agne.

ER
R
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U
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n
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d
e
 N

H
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5
), e

n
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g
e
 2

0
, le

 re
p

o
r
ta

g
e
 s

u
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s
 a

g
e
n
c
e
s
 s

o
u
s
 M

a
c
k

y
 S

a
ll»

 e
s
t d

e
 C

h
e
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N
d
o
n
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u
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 n
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s
 e

x
c
u
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s
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Poursuivant, M
. N

diaye a rappelé 
que les «les actions terroristes 
sont diversifiées et sont devenues 
plus scientifiques, ils (les terro-
ristes) se sont adaptés aux straté-
gies de riposte.» U

ne raison pour 
affirm

er que «ce que nous voulons, 
c’est faire de D

akar la capitale 
de la réflexion stratégique sur les 
enjeux de paix et de sécurité en 
A

frique.» Il a en outre souligné 
que «les réflexions porteront, par 
ailleurs, sur des pistes de solutions 
efficaces qui prennent en com

pte 
les défis de la gouvernance ainsi 
que ceux de l’environnem

ent et 
du développem

ent économ
ique et 

social.»

H
A

BR
E «D

ÉPO
U

ILLÉ» PA
R

 LE
S C

A
E

5
3

 m
illia

r
d

s
 C

fa
 à

 v
e
r
s
e
r
 à

 4
.7

3
3

 v
ic

tim
e
s
…

L
a C

ham
bre africaine d’A

ssises (C
aa) a rendu son verdict sur l’action 

publique et l’action civile form
ant le jugem

ent contre l’ancien P
résident du 

Tchad, H
issein H

abré. C
elui-ci a été condam

né à verser à chaque prisonnier 
de guerre et rescapé de m

assacre la som
m

e de 15 m
illions C

fa, à chaque 
victim

e indirecte 10 m
illions C

fa. A
u total, il devra verser 53 m

illiards C
fa 

aux 4.733 victim
es. Il faut rappeler que l’audience fixant le dédom

m
age-

m
ent de la partie civile a égalem

ent m
is fin au m

andat du juge burkinabé 
G

berdao G
ustave K

am
.

A
 l’exception de la com

pagnie A
Z Petroleum

, les entreprises m
i-

nières, pétrolières et gazières présentes au Sénégal ont toutes fourni, 
à la date du 22 juillet 2016, «leurs form

ulaires rem
plis lesquels sont 

transm
is à la C

our des com
ptes qui devra attester de la conform

ité 
desdites déclarations.» C

’est ce qui ressort d’un com
m

uniqué de 
presse du C

om
ité national pour l’Initiative et la transparence dans 

les industries extractives (IT
IE). L

a dém
arche a concerné égalem

ent 
«toutes les entités publiques retenues dans le périm

ètre des déclara-
tions.»

«L
e C

om
ité national Itie salue l’im

portante m
obilisation des ser-

vices de l’Etat et des entreprises extractives qui se sont engagés sans 
réserve à soutenir l’effort de transparence du gouvernem

ent», ajoute 
la note parvenue à N

ouvel H
ebdo. 

C
e travail de collecte est un préalable à la production du rapport 

2014 concernant les versem
ents financiers effectués par les com

pa-
gnies m

inières, gazières et pétrolières. 

M
A
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L
e
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d
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 m

é
c
o

n
te

n
t…

Pour le C
om

ité directeur du Parti dém
ocratique sénégalais 

(Pds), il est certain que le P
résident M

acky Sall et son régim
e 

viennent d’inaugurer avec beaucoup de folklore et de tinta-
m

arre des infrastructures dont une bonne partie a été conçue, 
financée et les travaux entam

és par M
e A

bdoulaye W
ade. «C

es 
infrastructures inspirées par le prédécesseur de l’actuel C

hef de 
l’État à D

akar et dans sa banlieue, constituent le prolongem
ent 

de tout ce qui a été fait, entre 2000 et 2012, pour m
oderniser 

notre capitale.» 

…
D

e
 la

 p
a

te
r
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 d
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r
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n
é
s
 

M
êm

e si «la continuité de l’État justifie que l’actuel P
résident 

de la R
épublique réceptionne les travaux conçus par A

bdoulaye 
W

ade, il est plus juste, en respect du principe de bonne gouver-
nance, de transparence et de vertu, d’expliquer aux Sénégalais 
la paternité des ouvrages réceptionnés.» A

utant de raisons pour 
indiquer qu’à «l’occasion de ces inaugurations politiciennes 
M

acky Sall a cru devoir quitter sa posture républicaine pour se 
placer sur le terrain des invectives contre l’opposition tout en 
s’en prenant à l’ancien régim

e socialiste qu’il sem
ble, à l’oc-

casion, traiter de «nullard» incapable de construire un sim
ple 

échangeur fonctionnel, faisant référence au pont Sénégal 92».
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Suite à l’acquittem
ent des jeunes de C

olobane que sont C
heikh 

Sidaty M
ané et C

heikh D
iop par la C

ham
bre crim

inelle d’appel, 
A

m
nesty international dem

ande l’ouverture d’une enquête. En effet, 
pour Seydi G

assam
a, directeur exécutif de cette organisation de 

défense des droits de l’hom
m

e, «les autorités sénégalaises doivent 
ouvrir une enquête im

partiale afin de faire la lum
ière sur les actes de 

torture que deux hom
m

es libérés vendredi 29 juillet ont subi pendant 
leur quatre années de détention.» A

 ses yeux, ce cas est em
blém

a-
tique de l’utilisation de la torture au Sénégal pour arracher rapide-
m

ent des confessions. «L
es auteurs présum

és de ces actes de torture 
doivent être identifiés et jugés devant les tribunaux. En tant que 
victim

es de torture, ces deux hom
m

es ont droit à des réparations», 
a-t-il notam

m
ent fait savoir.

T
e
k

k
i s
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s
u
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e
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 s
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e
 S
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k
o

L
e M

ouvem
ent Tekki s’insurge 

contre la suspension d’O
usm

ane 
Sonko de ses fonctions d’inspec-
teur des im

pôts et dom
aines. Il dé-

nonce égalem
ent la destitution de 

N
afi N

gom
 de la tête de l’O

fnac. D
e 

quoi faire dire à M
am

adou L
am

ine 
D

iallo et C
ie que «M

acky Sall s’est 
donc réveillé et cherche à terroriser 
tous ceux qui s’opposent à sa gou-
vernance.» Il ajoute: «L’affaire Son-
ko faite suite à l’affaire N

afi N
gom

. 
H

ier, c’était C
heikh D

iop D
ionne à 

l’A
ssem

blée nationale, ensuite c’est 
M

am
adou L

am
ine D

iallo qui est 
traîné en justice.» M

ais c’est peine 
perdue, dit-il, puisque «la troisièm

e 
alternance est en m

arche.» 

EL H
A

D
J SEC

K
 N

D
IAY

E W
A

D
E

I
n

c
u

lp
é
 e

t n
o

m
m

é
 P

C
A

El H
adj Seck N

diaye W
ade, nouveau PC

A
 du FER

A
, est sous le coup 

d’une inculpation prononcée à son encontre au m
ois d’avril dernier 

par le juge d’instruction du 1er cabinet sis au tribunal de grande ins-
tance de L

ouga. Il avait été aussitôt placé sous m
andat de dépôt puis 

écroué à la prison centrale de L
ouga en m

ars. Q
uelques jours plus 

tard, il bénéficiait d’une liberté provisoire, «sur intervention de bras 
politiques haut placés», précisent des sources proches du dossier, 
alors que la plupart de ses co-inculpés sont restés en détention à la 
m

aison d’arrêt de L
ouga.  

…
P

e
r
m

is
 d

e
 c

o
n

d
u

ir
e
, lic

e
n

c
e
s
 d

e
 tr

a
n

s
p

o
r
t, 

d
o

s
s
ie

r
s
 d

’a
g

r
é
m

e
n

t…
  

Tout est parti d’une longue enquête m
enée dans la capitale du 

N
diam

bour par l’O
ffice national de lutte contre la fraude et la 

corruption (O
FN

A
C

) au Service des m
ines de ladite localité. L

es 
découvertes faites par l’O

fnac avaient dém
antelé un solide réseau 

de «corruption et de concussion dans le dom
aine de l’établissem

ent 
des perm

is de conduire, du traitem
ent des dossiers d’agrém

ent et 
de licences de transport», indique le rapport public 2014-2015 de 
l’organe de contrôle. El H

adj Seck N
diaye W

ade est un responsable 
en vue de l’A

lliance pour la R
épublique (A

PR
), le parti présidentiel, 

dans le départem
ent de M

bour. 
 A

BD
O

U
L M

BAY
E

I
n

c
u

lp
é
 e

t s
o

u
s
 c

o
n

tr
ô

le
 ju

d
ic

ia
ir

e

L
e D

oyen des juges a inculpé et placé sous contrôle judiciaire l’an-
cien P

rem
ier m

inistre, A
bdoul M

baye. L
e juge a suivi le réquisitoire 

introductif du P
rocureur de la R

épublique. Sam
ba Sall a retenu contre 

A
bdoul M

baye les délits de faux, usage de faux dans un docum
ent 

adm
inistratif et tentative d’escroquerie. L

e leader de l’A
lliance pour 

la citoyenneté et le travail (A
ct) est traîné en justice par son épouse 

A
m

inata D
iack qui l’accuse d’avoir falsifié leur régim

e m
atrim

onial 
pour être polygam

e.
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I
l faut avoir les yeux ferm

és 
pour ne rien rem

arquer 
car m

êm
e les aveugles le 

voient. L’autoritarism
e du 

président de la R
épublique 

ne s’em
barrasse plus de 

fioritures, il est de plus en 
plus débridé, de plus en 

plus offensif, de m
oins en m

oins 
com

plexé. L
e débat sur ce virage 

inattendu de la gouvernance de 
M

acky Sall a été posé entre ces 
lignes il y a quelques jours (voir 
N

ouvel H
ebdo n°13) car l’évidence 

de sa conversion ram
pante à une 

dictature de type sahélien sautait 
aux yeux. Et pas seulem

ent au 

cours des dernières sem
aines !

L
e dram

e aujourd’hui, c’est 
que tout s’em

balle du fait de la 
nouvelle posture radicale dans 
laquelle le chef de l’Etat voudrait 
s’acclim

ater et s’affirm
er après 

une période d’apprentissage avec 
ses opposants et avec une frange 
im

portante de l’opinion qui ne se 
reconnaît ouvertem

ent ni dans ses 
orientations ni dans ses m

éthodes 
d’adm

inistration de l’Etat et du 
pays. 
L’Etat-Sall-A

pr tend à devenir 
une réalité politique à la fois 
tangible et quelque peu artificielle 
qui prend de l’em

bonpoint 

Verrouillage des organes de contrôle et de 
lutte contre la corruption, vassalisation des 
institutions au rang de faire-valoir républicain, 
conduite solitaire des grands projets exécutés 
en entente directe avec des entreprises 
m

inutieusem
ent choisies, restriction à pas 

feutrée des libertés publiques, caporalisation 
des m

édias publics et des ex-com
battants de 

la presse privée…
 L

a m
éthode M

acky Sall 
prospère et transform

e la R
épublique en un 

ersatz de royaum
e au service d’intérêts pas 

forcém
ent collectifs.

Par  M
om

ar D
IEN

G

S
a
ll, 

u
n

 R
o
i p

o
u

r
 

la
 R

é
p

u
b

liq
u

e

grâce à l’accaparem
ent m

assif de tous 
les leviers du pays. C

e qui perm
et 

cette dérive d’intolérances froides, 
c’est l’affaissem

ent net des contre-
pouvoirs institutionnels, politiques et 
traditionnels qui opposaient des lim

ites 
à la boulim

ie de l’E
xécutif. L’A

ssem
blée 

nationale n’est plus qu’un m
onstre 

difform
e dont la plupart des m

em
bres 

devraient avoir honte d’aller percevoir 
salaires et avantages en contrepartie 
du «form

idable» travail législatif qu’ils 
accom

plissent au service du peuple 
sénégalais ! 
C

e qui devait constituer le garant 
fondam

ental de la vitalité dém
ocratique 

dans notre pays, la M
agistrature, se 

retrouve totalem
ent im

puissant à changer 
le cours de l’histoire, écrasé par un 
pouvoir im

pitoyable. L
a presse fouineuse 

et professionnelle qui a com
battu 

A
bdoulaye W

ade jusqu’à sa chute – avec 
raison – a rangé les arm

es pour on ne 
sait quel m

otif, com
m

e essoufflée par 
une décennie d’opposition m

édiatique, 
bienveillante face à toutes les frasques du 
régim

e qui s’étalent sous ses yeux. L
es 

corps et organes de contrôle font com
m

e 
à leur habitude : production de rapports 
sans suite. Et pour cause, le levier 
judiciaire ne lève le doig

t que sur ordre…
L

e cas de l’O
fnac est sym

ptom
atique 

de cette tendance vers un contrôle 
absolu des initiatives qui peuvent venir 
des centres de décision. L

a suspension 
brutale des m

issions de N
afi N

gom
, au-

delà de la controverse liée à sa date de 
prise de fonction et des prérogatives de 
nom

ination du chef de l’Etat, tém
oigne 

de l’attitude désorm
ais im

périale de 
M

acky Sall par rapport aux sujets 
sensibles qui m

enacent sa tranquillité. En 
propulsant une vieille connaissance, la 
m

agistrate Seynabou N
diaye D

iakhaté, 
à la tête de l’organe chargé de lutter 
contre la corruption au Sénégal, le chef 
de l’Etat annonce clairem

ent la couleur : 
l’affaire Petro-Tim

 n’ira pas plus loin que 
les auditions déjà faites, et les dossiers 
parvenus à l’autorité judiciaire devront 

être réduits en cendres. 
L

e roi Sall prend de plus en plus goût 
aux oukases. «L

e danger, c’est s’il 
s’aperçoit que l’autoritarism

e a du bon, 
qu’il s’y com

plaise et qu’il installe le 
pays dans une atm

osphère pareille», 
avertissait M

am
e L

ess C
am

ara. O
n y est! 

L
e président sénégalais a la conviction 

qu’il peut tout se perm
ettre sans en 

subir les conséquences. L
es faits lui 

donnent m
alheureusem

ent raison : le 
pays est com

m
e tétanisé par sa volonté 

de puissance. L
es supplétifs politiques 

(Ps, A
fp, P

it, L
d et consorts) qui lui 

servent de m
archepied sont à la m

arge 
du pouvoir. Q

uant à l’opposition, «Il faut 
qu’elle subisse m

a politique», disait-il il 
n’y a pas si long

tem
ps.

D
ans cette m

utation à pas de charge du 
com

portem
ent présidentiel, la fam

ille 
intervient, directem

ent ou indirectem
ent. 

Elle est au cœ
ur des institutions, com

m
e 

le caricaturiste O
D

IA
 du quotidien «L

a 
Tribune» l’a m

agistralem
ent représenté 

en quelques coups de crayon. U
n frère 

(A
liou Sall) m

aire de G
uédiaw

aye et 
président de l’A

ssociation des m
aires 

du Sénégal (A
M

S), un oncle (A
bdoulaye 

Tim
bo) m

aire de P
ikine, un beau-père 

(A
bdourahm

ane Seck H
om

ère) président 
du conseil départem

ental de R
ufisque 

et PC
A

 du Petrosen, M
ansour Faye, 

M
aire de Saint-L

ouis et m
inistre de 

l’H
ydraulique et de l’A

ssainissem
ent…

 
En plus de la personnalité intrinsèque de 
la P

rem
ière dam

e.
«L

a fam
ille constitue (…

) une sorte 
d’instance de m

onitoring, de surveillance 
de l’opinion qui dit au P

résident quels 
sont les défauts que lui reconnaissent 
les populations et com

m
ent y rem

édier», 
expliquait M

am
e L

ess C
am

ara. «Et si 
l’on perçoit qu’il y a dans l’attitude des 
populations beaucoup d’inquiétudes 
sur les capacités du chef de l’Etat à 
incarner l’autorité à la tête du pays, 
alors quelqu’un le lui dira d’une m

anière 
ou d’une autre, en plaisantant ou en 
l’attirant dans un coin.»
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L
es 5 et 6 décem

bre prochains, 
D

akar accueille la 3e édition du 
Forum

 international sur la paix 
et la sécurité en A

frique dont 
le lancem

ent a eu lieu m
ardi 

dernier en présence du m
inistre des A

ffaires 
étrangères M

ankeur N
diaye. A

près deux 
éditions organisées par l’Institut panafricain 
de stratégies (Ips) dirigé par C

heikh Tidiane 
G

adio, le m
inistère de tutelle a décidé de 

m
ettre en selle le C

entre des hautes études en 
défense et de sécurité (C

heds). Pourquoi ce 
brusque changem

ent de l’organisateur ?
Il est avéré depuis long

tem
ps que le leader 

du parti «Luy Jot Jotna» payait ainsi sa prise 
de position publique en faveur du «N

on» au 
référendum

 constitutionnel du 20 m
ars 2016, 

prenant de ce fait le contrepied du président 
de la R

épublique. «N
ous ne pouvions que lui 

retirer l’organisation de ce forum
 africain, 

justifie une source diplom
atique. L

e régim
e 

ne pouvait en aucune façon le laisser lui tirer 
dessus alors qu’il lui était perm

is d’accéder 
à beaucoup d’avantages pour lui et pour son 
think tank.»
Selon des sources de N

ouvel H
ebdo, c’est le 

m
inistre des A

ffaires étrangères, M
ankeur 

N
diaye, qui a saisi le P

résident M
acky Sall 

lequel «avait fait entièrem
ent confiance à 

C
heikh Tidiane G

adio en lui attribuant ce 
travail.»  
Pour justifier le changem

ent d’organisateur, 
M

ankeur N
diaye a indiqué que «lors des 

précédents forum
s, le C

entre des hautes 
études en défense et de sécurité n’était pas 
encore né. D

onc, il a fallu attendre encore 

deux ans pour que le C
heds 

soit bien relancé afin que 
nous décidions de lui confier 
l’organisation du forum

.» 
U

ne m
anière subtile de 

m
ettre un voile sur la raison 

fondam
entale à l’origine 

du «lim
ogeage» de C

heikh 
Tidiane G

adio. «En vérité, 
souligne une source de N

H
, 

G
adio a voulu le beurre 

et l’argent du beurre sans 
frais. C

e qui n’était pas 
acceptable.» 
Toujours dans sa posture toute diplom

atique, 
M

ankeur N
diaye a rappelé que le forum

 «est 
organisé par l’État du Sénégal, qui en est le 
propriétaire, et qui en détient le titre foncier. Il 
peut donc choisir de travailler avec n’im

porte 
quel partenaire. C

ela doit être clair.» 

«Sous-traitant»
Toutefois, une rapide recherche docum

entaire 
nous a perm

is de rafraîchir les propos du 
président de l’IPS sur la question. Il disait alors 
«ne pas (être) au courant d’un problèm

e lié 
strictem

ent au forum
 et aux questions de paix 

et de sécurité en A
frique. C

ertains ont spéculé 
que c’était pour des raisons ém

inem
m

ent 
politiques. M

êm
e des raisons politiques 

peuvent être discutées et explicitées. 
N

otre institut a pris note de la décision du 
G

ouvernem
ent du Sénégal.» 

Il rappelait égalem
ent être la personne qui a 

am
ené le Forum

 à D
akar après discussions 

avec des am
is de l’extérieur. «Je leur ai 

dem
andé de m

e laisser aller convaincre m
on 

G
ouvernem

ent pour qu’on abrite le Forum
 de 

D
akar au Sénégal», clam

ait-il.
N

ouvel H
ebdo a joint C

heikh Tidiane G
adio 

par texto pour éclairage sur les conditions 
de rém

unération de l’IPS en tant que 
partie prenante. M

ais ce dernier n’a daigné 
com

m
uniquer que par un interm

édiaire 
m

em
bre de son staff. D

’abord par des 
m

enaces. «C
e que j’ai à dire, je l’ai déjà dit. 

Tout propos diffam
atoire à m

on endroit, je 
le réglerai là où cela devrait être réglé. Je ne 
reviendrai plus sur cette affaire.» Ensuite par 
texto reçu dudit interm

édiaire. «D
r G

adio n’a 
jam

ais reçu un franc de qui que ce soit pour ce 
Forum

.» 
A

u m
inistère des A

ffaires étrangères, c’est 
un tout autre son de cloche que l’on a 
entendu. «Tous ceux qui ont travaillé pour 
l’organisation de ce Forum

 ont été rém
unérés 

sur les fonds cherchés et trouvés par le 
gouvernem

ent sénégalais…
» 

Licence & Bachelor, M
aster in Business Adm

inistration
M

anagem
ent de la Distribution Autom

obile
M

anager - Spécialiste Vente Véhicules & Pièces détachées,
M

anager – Spécialiste Vente Cam
ions, Tracteurs Agricoles, 

M
anager - Spécialiste vente Lubrifiants, Carburant, Peinture Autom

obile,
M

anager Com
m

ercial vente Pneu & Accessoires Autom
obiles et 2 roues,

Cadre Com
m

ercial Conseil - Assurance,
M

anager Spécialiste en Tranport Logistique & Com
m

erce International,
Spécialiste en Passation de M

arche.

Form
ation ouverte en cours du jour aux 

titulaires du Bac toutes séries. 
Bac +2, BTS/DUT/DTS/DEUG, aux profession-
nels capitalisant une grande expérience 
en cours du soir du lundi au Vendredi 
de 18H à 20H 30 et les sam

edis.

Ingénieur pétrolier technico-com
m

ercial
M

arketing Opérationnel Produits Pétroliers et Gaz
M

anager Inspecteur Réseau,Carburant & Gaz  
M

anager Boutique & Points de vente accessoires. 
M

anager station service 

Ingénieurs et Techniciens M
aintenance Poids Lourds.

Ingénieurs et Techniciens M
aintenance M

atériels Agricoles.
CAP/BEP/BT/BTS M

écanique Autom
obile, Électricité Autom

obile,
Electrom

ecanicien 

Cycle technique

D
ip

lôm
e7

M
étiers

en
 M

an
agem

en
t d

e la D
istrib

u
tion

 A
u

tom
ob

ile

Tel: +221 33 867 26 0
6 - 78 152 60

 60
    E

m
ail: in

fo@
p

erform
sen

egal.com
    W

eb
: w

w
w

.p
erform

sen
egal.com

M
anagem

ent de la distribution du pétrole et du gaz

Début des cours le 

26 Septembre 2016

L
’ex-m

inistre des A
ffaires étrangères 

sous W
ade, président du think tank 

Institut panafricain de stratégies 
(IPS) n’assure plus l’organisation du Forum

 
international de D

akar sur la paix et la 
sécurité en A

frique. Sa position pour le 
«N

on» lors du référendum
 du 20 m

ars 
dernier est passée par là. 

Par A
bdoulaye M

B
O

W
 &

 M
om

ar D
IEN

G

C
h

e
ik

h
 T

id
ia

n
e
 G

a
d
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o
u
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n
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a
v
o
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 tr
a
v
a
illé
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r
a
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m
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t



10
11

|  02
-08

 A
oût 2

016
  |  n° 16

11
|  02

-08
 A

oût 2
016

  |  n° 16

L
e
s
 c

r
a

in
te

s
 lié

e
s
 a

u
 c

h
o

ix
 d

e
 M

a
n

s
o

u
r
 S

y
 

D
e Seydou C

issokho à 
M

aguette T
hiam

 en passant 
par A

m
ath D

ansokho, le 
Parti de l’indépendance 

et du travail (P
it) a toujours été une 

form
ation politique peu confrontée à 

des difficultés lors des changem
ents 

de direction, avec des alternances 
apaisées. C

e qui dém
ontre un certain 

niveau de stabilité par rapport à nom
bre 

de partis politiques. D
e A

bdou D
iouf 

à M
e A

bdoulaye W
ade, m

algré les 
jouissances qu’offrent le pouvoir, ces 
«com

m
unistes» ont toujours pris fait et 

cause pour les populations. D
’ailleurs, 

l’on se rappelle des déclarations 
fracassantes de M

. D
ansokho, 

successivem
ent m

inistre sous les deux 
précédents régim

es, qui lui ont valu 
des défenestrations qui ont fait couler 
beaucoup de salives. 
A

u nom
 des principes de «justice» et 

de «progrès», le P
it a lutté pendant 

plusieurs années pour l’ém
ergence des 

m
asses populaires et ouvrières. M

ais 
une telle dém

arche est-elle encore une 
réalité sous l’ère du P

résident M
acky 

Sall ? C
e dernier a réussi la prouesse 

de tenir par la bride la quasi-totalité 
de ses souteneurs. Et le P

it pourrait ne 
pas y échapper. C

onscient d’un tel état 
de fait, une partie de l’aile dure des 
‘’com

m
unistes’’ de K

har-Yalla a fait 
savoir qu’il ne fallait surtout pas élire 
M

ansour Sy pour succéder à M
aguette 

T
hiam

. 

C
hoisir entre Sg et 

M
inistre

U
ne décision bien fondée, selon elle, 

car pour ce groupe, faire du m
inistre 

du Travail, du D
ialogue social, des 

O
rganisations professionnelles et 

des R
elations avec les institutions 

le successeur de M
aguette T

hiam
, 

signifierait «offrir» le parti à M
acky 

Sall. U
ne raison pour lui dem

ander – au 
cas où il serait élu – de rendre le tablier 
pour se consacrer à la m

assification de 
son parti et à la poursuite des «luttes 
historiques». N

on sans rappeler que 
dans les «urgences», la réunification 
de la G

auche a été un projet porté 
essentiellem

ent par le P
it. A

utant de 
raisons qui expliquent le retard quant au 
choix du futur Secrétaire général du P

it 
suite au 6èm

e congrès tenu les 23 et 24 
juillet dernier.
S’il est vrai que les textes du P

it 
perm

ettent toujours un délai pour 
élire le Secrétariat perm

anent suivi du 
C

om
ité central (Parlem

ent du parti), il 
est aussi avéré qu’il ne m

anque pas de 
m

em
bres qui souhaitent le m

aintien du 
professeur M

aguette T
hiam

. D
ans cette 

optique, il est signifié que M
ansour Sy 

«n’inspire pas trop confiance à tout le 
m

onde et qu’il pourrait être le patron 
qui provoquerait l’éclatem

ent du P
it». 

Interrogé sur le sujet, le professeur 
M

aguette T
hiam

 a fait savoir qu’ils sont 
dans la bonne dynam

ique pour élire un 
nouveau secrétaire général, m

ais «rien 
ne se fera dans la précipitation pour 
choisir le m

eilleur profil».
D

e son côté, Ibrahim
a Sène, chargé 

des questions économ
iques se veut 

clair lorsqu’il affirm
e qu’il faut donner 

du tem
ps pour enregistrer toutes les 

candidatures, avant de faire un choix 
final, rappelant au passage que le patron 
du P

it n’est pas élu pour faire ce qu’il 
veut, puisqu’il a l’obligation d’écouter 
tout le m

onde. Tout sera clair ce 7 
août…

M
algré deux jours de débats lors de son 6

èm
e congrès des 23 et 24 juillet 

derniers, le Parti de l’indépendance et du travail n’a pas pu trouver un 
successeur au professeur M

aguette T
hiam

. U
ne frange im

portante du parti 
craint en effet que M

ansour Sy, déjà m
inistre, ne soit l’élém

ent par lequel le 
pouvoir passerait pour phagocyter l’appareil du parti. 
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L
a suspension de l’inspecteur, 
O

usm
ane Sonko divise l’opinion 

publique qui s’intéresse à 
cette affaire. A

u niveau de son 
service, la sanction prise à 
son encontre par la D

irection 
générale des im

pôts et dom
aines 

(D
G

ID
) a fait réagir le syndicat des agents 

des im
pôts et dom

aines (SA
ID

), m
onté au 

créneau pour réclam
er les têtes du m

inistre de 
tutelle, A

m
adou B

a, et du D
g C

heikh B
a, en 

n’écartant pas d’aller en grève. 
O

usm
ane Sonko porte la signature de 

virulentes sorties contre le régim
e du 

P
résident M

acky  Sall. Ses révélations, 
détonantes et successives, ont pris une 
certaine am

pleur quand il a fait part de cas 
d’im

pôts indus non reversés par l’A
ssem

blée 
nationale. Si cette révélation a fait l’effet d’une 
bom

be et poussé le m
inistre de l’E

conom
ie et 

des Finances à lui apporter la réplique, c’est 
qu’elle a touché ceux-là, les députés, qui sont 
censés représenter les intérêts des populations.
D

’autre part, on ne sait pas trop com
m

ent il 
est parvenu à entrer dans le secret des caisses 
du Trésor, m

ais il a contredit les dépenses 
annoncées pour le référendum

 du 20 m
ars 

en les évaluant à plus de 10 m
illiards C

fa, 
contre 3 m

illiards officiellem
ent. L

es m
enaces 

ne sem
blent pas l’ébranler car, en sus, le 

tonitruant chef du parti Pastef prom
et de 

ne plus reconnaître M
acky Sall com

m
e un 

P
résident légitim

e du Sénégal à partir de m
ars 

2017. 
Pour les agents des im

pôts acquis à sa cause, 
la suspension de Sonko est com

m
anditée par 

l’E
xécutif et m

ise en exécution par la D
G

ID
. 

M
ais dans  le corps des inspecteurs des 

im
pôts, l’hom

m
e n’a pas que des partisans. 

U
n cam

p de pourfendeurs s’est signalé et 
déclare ne pas soutenir l’initiative du syndicat 
en faveur d’O

usm
ane Sonko. Ils reprochent 

à leur collègue d’avoir failli à ses obligations 
professionnelles de réserve et de discrétion.

Syndicat contre L
oi

En tout cas, à la lecture des dispositions sur 
le statut général des fonctionnaires, le juriste 
A

bdoulaye N
diaye ne donne pas raison à 

l’inspecteur Sonko. En citant la loi 81-53 du 
18 février 1983, ce spécialiste du droit public 
indique que «les fonctionnaires concourent 
au fonctionnem

ent de l’adm
inistration et 

à la réalisation des objectifs définis par le 
G

ouvernem
ent».

A
insi, a-t-il indiqué à N

ouvel H
ebdo, «tout 

fonctionnaire est responsable de l’exécution 
des tâches qui lui sont confiées». En évoquant 
une autre disposition, notam

m
ent la loi 61-13 

du 15 juin 1961, le juriste consulté estim
e que 

«le fonctionnaire est responsable à l’égard de 
ses chefs, de l’autorité qui lui a été conférée 
ainsi que de l’exécution des ordres». D

ans 
la m

êm
e lancée, A

bdoulaye N
diaye souligne 

qu’«il n’est dégagé d’aucune responsabilité 

qui lui incom
be par la responsabilité propre de 

ses subordonnés ». 
U

n autre éclairage qui risque de déplaire à 
Sonko et son cam

p, ém
ane d’un avocat qui, 

sous  le couvert de l’anonym
at, prédit un 

sort peu enviable à l’inspecteur des im
pôts 

suspendu. Pour donner son argum
entaire, ce 

m
em

bre du barreau nous renvoie à l’article 
14 de la loi 61-33 du 15 juin 1961 et précise 
que : «indépendam

m
ent des dispositions du 

code pénal en m
atière de secret professionnel, 

tous les fonctionnaires sont astreints à 
l’obligation de discrétion professionnelle 
pour tout ce qui concerne les docum

ents, les 
faits et inform

ations dont il a connaissance à 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions ». 
A

 l’en croire, «l’application de ce texte ajouté 
à celui de la m

êm
e loi qui dispose que tout 

détournem
ent, toute com

m
unication contraire 

aux règlem
ents de pièces ou docum

ents de 
service à des tiers est form

ellem
ent interdit» 

peut légitim
er des poursuites pénales contre 

le m
is en cause. C

e dernier voit dans la m
esure 

prise contre lui une m
ain politique contre un 

politicien qui dérange.

L
a suspension du leader 

de Pastef de son statut 
d’inspecteur des im

pôts 
et dom

aines est l’objet 
d’interprétations diverses, 
entre légalité et sym

pathie. 
L’arbitre est peut-être à 
chercher dans les dispositions 
de la loi sur le statut général 
des fonctionnaires. 
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Q
uelle que soit l’issue de sa suspension 

décidée par son patron, le D
irecteur général 

des Im
pôts, sur ordre, assure-t-on, du M

inistre 
des Finances, qui a dû suivre des injonctions 
venues de plus haut, c’est un fantastique coup 
de pouce que le régim

e actuel vient de donner 
à un inspecteur des im

pôts –le ci-devant 
O

usm
ane Sonko. 

Q
ue D

ieu m
e garde de m

es am
is, dit-on 

d’habitude : Sonko peut alors se frotter les 
m

ains si le Seigneur surveille ses arrières. 
P

uisque ses ennem
is, vrais cham

pions dans 
l’art de donner des verges à 
leurs adversaires pour se faire 
chicoter, ont encore sévi. C

ontre 
eux-m

êm
es !

C
ar l’argum

ent qu’ils ont servi 
pour ferm

er la bouche d’un 
hom

m
e qui a décidé de jouer sa 

partition dans la vie publique du 
pays, par une activité politique 
que lui perm

et la C
onstitution, 

a en effet de quoi faire rire…
jaune. C

om
m

ent un A
m

adou 
B

â, M
inistre des Finances, dont 

l’entrée sur la scène politique a 
tellem

ent été m
édiatisée par ses 

propres soins et par ses affidés 
des Parcelles A

ssainies, ne 
réalise-t-il pas la contradiction 
qu’il y a chez lui à vouloir 
im

poser un droit de réserve –
pardon un devoir de réserve- à 
qui que ce soit, si lui-m

êm
e 

décline ad nauseam
 les chiffres 

d’une ém
ergence arlésienne au 

nom
 de son droit de faire de la 

politique? Q
uitte à les gonfler 

ou à sortir des secrets d’Etat 
pour convaincre un peuple 
désillusionné par les prom

esses 
d’un jour nouveau qui n’est plus 
qu’une chim

ère sans fin…
En l’évinçant de son poste, les 
auteurs de la sanction contre 
Sonko se m

ettent dans l’inconfortable posture 
de justifier dem

ain, c’est-à-dire aujourd’hui, 
les positionnem

ents politiques de nom
bre de 

hiérarques du régim
e qu’ils prétendent sauver 

des sorties qu’il déverse, avec technicité, sur 
un régim

e aux abois. Im
aginons à cet égard 

un A
bdoulaye D

aouda D
iallo, pour ne citer 

que celui-là, M
inistre de l’Intérieur et m

ilitant 
du parti au pouvoir, prenant fait et cause 
pour son chef, M

acky Sall, lors d’un m
eeting 

politique. Q
uelle incongruité cela ferait-il 

de constater la politique discrim
inatoire 

contre un adversaire politique lors m
êm

e 
qu’on ferm

e les yeux sur les pires produits et 

défenseurs du pouvoir en place…
En réalité, la bourde est gravissim

e, qui 
fait désorm

ais d’un m
odeste fonctionnaire 

des Im
pôts, jusqu’à une date récente, le 

héros involontaire d’une saga dont les 
conséquences pourraient revenir, tel un 
boom

erang, fracasser ce qui reste de l’im
age 

d’un régim
e déboussolé. 

Il eût été plus intelligent de lui opposer des 
argum

ents de nature à détruire les siens, 
notam

m
ent en l’am

enant à s’expliquer sur 
sa défense passée d’un vrai prédateur du 

foncier national, 
Tahibou N

diaye, à 
clarifier les liens 
entre les m

em
bres 

du Syndicat des 
im

pôts et son 
parti, le Pastef, 
ou encore à dire 
ce qu’il pense 
des som

m
es 

inacceptables 
payées aux 
fonctionnaires 
des Finances dont 
lui, chevalier de la 
gestion équitable, 
profiterait aussi 
sans piper m

ot là-
dessus.
O

r, en le 
sanctionnant en 
m

êm
e tem

ps que 
d’autres acteurs 
de la lutte contre 
la corruption, 
en se m

ontrant 
m

al à l’aise face 
aux critiques 
argum

entées que 
d’autres m

ettent 
sur la place 
publique, le régim

e 
perm

et à Sonko -et 
d’autres- d’avoir beau jeu de déballer grave à 
la grande joie des ennem

is insoupçonnés du 
pouvoir actuel. 
D

ans ce contexte où le régim
e se m

ontre rétif 
à la critique, pourtant consubstantielle à la 
dém

ocratie pluraliste, son incapacité à garder 
ses nerfs traduit sa fragilité en m

êm
e tem

ps 
qu’il donne une légitim

ité à tous ceux qui 
sont prêts à en découdre avec lui. 
L

es hurlem
ents de colère au sein de la 

population déclenchés par la sanction 
contre Sonko sont un signe que M

acky Sall 
et ceux qui l’ont entraîné dans cette bévue 
gagneraient à analyser avec lucidité. C

ar 

l’histoire retiendra que leur volonté de faire 
taire leurs adversaires par les insultes et les 
punitions s’est retournée contre eux en plus 
de m

ontrer la voie à ceux qui com
battent 

dém
ocratiquem

ent le régim
e: l’union sacrée 

est leur planche de salut!
L

es circonstances leur sont favorables. 
D

ans le m
onde entier, des acteurs de 

changem
ents sont souvent nés de la cécité 

de pouvoirs politiques ne com
prenant pas 

que la dém
ocratie a besoin de respirer par les 

refus, par les propositions constructives ou 
contradictoires, par le dialogue (tiens où en-
est-on d’ailleurs à ce propos ?). 
D

’un L
ech W

alesa, sim
ple ouvrier de G

dansk 
en Pologne, pourchassé par le dictateur 
Jaruzelski, au point d’en faire le libérateur 
de son pays et un P

rix N
obel de la paix, à 

N
elson M

andela, enferm
é en prison pendant 

27 ans par un régim
e d’apartheid réfractaire 

à la critique, sans com
pter d’autres icônes 

parties de rien, les exem
ples ne m

anquent pas 
pour prouver que traquer ses opposants, en 
protégeant au passage des crim

inels et autres 
transhum

ants, est la m
eilleure recette pour 

transform
er en héros des gens ordinaires…

Facteur aggravant pour le régim
e sénégalais 

: le sort des populations se dégrade et les 
vents vont devenir plus propices aux critiques. 
Sans em

plois ni revenus, socialem
ent 

désaxés, désorientés par le Plan Sénégal 
Em

bourbé (Pse), les Sénégalais ulcérés par 
un régim

e pris dans le folklore de la politique 
politicienne et couvrant des crim

inels en 
arrivent à croire qu’il est victim

e du proverbe 
selon lequel, pour m

ieux perdre quelqu’un, 
D

ieu le rend fou. L
e brin d’allum

ette qui 
m

ettra le feu à la case d’un régim
e ayant 

perdu la…
tête peut venir de la plus petite 

erreur. Encore plus d’une bourde, une énièm
e!

  A
dam

a G
AY

E
  Journaliste, C

onsultant.

Il eût été plus intelligent de 
lui opposer des argum

ents 
de nature à détruire les 
siens, notam

m
ent en 

l’am
enant à s’expliquer 

sur sa défense passée d’un 
vrai prédateur du foncier 
national, Tahibou N

diaye, 
à clarifier les liens entre 
les m

em
bres du Syndicat 

des im
pôts et son parti, 

le Pastef, ou encore à 
dire ce qu’il pense des 
som

m
es inacceptables 

payées aux fonctionnaires 
des Finances dont lui, 
chevalier de la gestion 

équitable, profiterait aussi 
sans piper m

ot là-dessus.
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L
a m

afia italienne, depuis long
tem

ps, a trouvé 
dans la faiblesse des institutions africaines un 
terreau où se cacher et placer des actifs. A

insi, 
a-t-elle pu trom

per plusieurs fois les A
fricains, 

grâce à des com
plicités établies sur place. C

ette 
enquête que nous publions après plusieurs m

ois 
d’investigations suit les traces d’un condam

né 
par blanchim

ent en Italie. Il a tenté de profiter 
de la crise Ebola pour s’installer dans des pays 
touchés par cette m

aladie à travers les N
ations-

U
nies. A

vec le Sénégal, il s’est agi d’un faux 
projet de coopération dans plusieurs dom

aines.

Par M
om

ar D
IEN

G
 (Sénégal) et L

orenzo BA
G

N
O

LI (ITA
LIE)

A
u cours d’une enquête m

e-
née en Italie dans les années 
2000, C

urio P
intus, un 

broker Italien alors dans la 
cinquantaine, cheveux gris 
et des lunettes, reconnais-

sait : «toutes les personnes travaillant avec 
m

oi savaient que je faisais du blanchim
ent 

d’argent avec m
on groupe financier». D

ans le 
contexte des affaires crim

inelles en cours, cet 
aveu était extraordinaire venant d’un hom

m
e 

qui aura nié pendant plusieurs décennies 
toutes relations avec la m

afia italienne.
P

intus a été condam
né à 3 ans de prison, 

accusé d’avoir transform
é les profits liés à la 

drogue gérée par la N
drangheta en obligations 

financières pour plusieurs m
illions de dollars. 

L
a N

drangheta est l’un des plus puissants 
groupes crim

inels du m
onde. L’enquête à 

révélé com
m

ent ses agents utilisaient M
ilan 

com
m

e base de stockage pour transporter 
drogue et arm

es pour un chiffre d’affaires 
de plusieurs m

illiards de dollars. L
a tâche 

consistait à convoyer chaque m
ois 300 kg 

de narcotiques, principalem
ent de la co-

caïne, provenant de l’A
m

érique du Sud, et 
de l’héroïne venant de la Turquie. L

a G
arde 

des Finances italienne – Police douanière et 
financière - a décrit P

intus com
m

e «l’élém
ent 

nécessaire pour le blanchim
ent de l’argent 

sale de la N
drangheta».

  U
ne quinzaine d’années 

plus tard, C
urio P

intus est 
plus présent que jam

ais dans le secteur finan-
cier. Il est devenu le C

EO
 (C

hief E
xecutiver 

O
fficer) du P

intus G
roup LLC

, une banque 
m

archande fondée en 1989 ayant son quartier 
général a L

as Vegas (Etats-U
nis).

U
ne année d’enquêtes réalisées par l’IR

PI 
(Investigative R

eporting P
roject Italy) révèle 

com
m

ent le courtier de la m
afia est resté en 

activité, faisant des affaires par le biais de re-
lations avec des com

pagnies douteuses, avec 
un ancien avocat accusé d’avoir des liens avec 
la fam

ille G
am

bino.
A

 cet effet, il y a eu des tentatives d’infiltra-
tion en A

frique à travers un projet consacré 
à la lutte contre Ebola d’un m

ontant de 2,5 
m

illiards de dollars prom
us par les N

U
 et une 

affaire de développem
ent de 200 m

illiards de 
dollars avec des banques africaines, ce que les 
experts affirm

ent n’être rien de plus qu’une 
autre m

éthode pour le blanchim
ent d’argent.

LE G
RO

U
PE PIN

T
U

S
P

intus G
roup affirm

e être un «groupe finan-
cier privé et une banque m

archande» avec 
des bureaux aux quatre coins du m

onde. 
L’objectif de la com

pagnie est l’investisse-
m

ent global, m
ais elle n’annonce aucun projet 

spécifique. Selon M
. P

intus, le groupe est 
assis sur un «capital de 20 m

illiards de dollars 

et travaille aussi dans les secteurs de l’hum
a-

nitaire et des m
ines (or, argent, cuivre, fer, 

charbon, bois, etc.)» 
C

ette énorm
e richesse, a indiqué P

intus à 
IR

PI, vient des bénéfices dégagés à travers 
les transactions financières entre de grandes 
com

pagnies qui vendent de l’or et du pétrole. 
C

es fonds sont si im
portants, dit-il, qu’ils ne 

peuvent être déposés dans aucune banque. 
Ils finissent donc entre les m

ains des traders 
de crédits com

m
e le P

intus G
roup, qui les 

réinvestit dans d’autres secteurs.
M

ais le G
roupe P

intus n’est pas enregistré 
dans le fichier de l’A

utorité de régulation. L
es 

banques com
m

erciales ou d’investissem
ent, 

com
m

e cela est en vigueur aux Etats U
nis, 

fonctionnent com
m

e des conseillers pour 
la gestion des capitaux, et devraient donc 
avoir une licence. L

es bureaux de P
intus au 

N
evada ne sont pas inscrits à la C

om
m

ission 
de sécurité et d’échange des U

SA
, l’agence 

gouvernem
entale qui supervise les activités 

des com
pagnies d’investissem

ent.

LE
S H

O
M

M
E

S D
E PIN

T
U

S
C

urio P
intus n’est pas le seul m

em
bre du 

groupe qu’il dirige à avoir des liens potentiels 
avec la m

afia. Son bras droit est un avocat 
am

éricain, Stephen R
ichard H

ill. C
e dernier a 

été radié en 2012 de sa corporation après son 

arrestation pour vol d’un m
ontant de 18 000 

dollars au détrim
ent de ses clients.

H
ill, qui est m

aintenant le trésorier du G
roupe 

P
intus, a été cité en m

êm
e tem

ps que son 
patron dans une autre enquête dirigée par les 
procureurs de la région de C

alabre, en 1999. 
P

intus était sous enquête pour «association 
m

a-
fieuse», 
un crim

e 
puni 
com

m
e 

tel en Ita-
lie, m

ais 
il a été 
ensuite 
acquitté. 
L

es pro-
cureurs 
avaient 
déclaré, 
sans être 
en m

e-
sure de le 
prouver à 
l’époque, 
que 
P

intus 
blanchis-
sait de 
l’argent 
sale 
pour de 
puissants 

groupes liés à la N
drangheta. Ses associés 

d’outre-m
er étaient alors la société d’avocats 

H
ill &

 A
ssociates IO

L
A

, contrôlée par H
ill lui-

m
êm

e. L
es procureurs ont prétendu que H

ill, 
avec son associé K

enneth B. C
arnesi, était un 

hom
m

e de confiance de la fam
ille m

afieuse 
G

am
bino de N

ew
 York.

L
a fam

ille du crim
inel G

am
bino était l’une 

des plus puissantes incarnations de la m
afia 

sicilienne aux U
S où elle a tenu le m

onopole 
du m

arché florissant de l’héroïne pendant un 
dem

i siècle. 
L’une des prem

ières com
pagnies connue pour 

avoir été utilisée par P
intus et H

ill aux fins de 
blanchir l’argent de la drogue était Solim

an 
SA

 qui avait son quartier général à L
a Spezia 

en Italie. Elle disposait égalem
ent d’un siège 

à Panam
a. 

LE SEN
EG

A
L C

IBLÉ
P

intus se présente lui-m
êm

e aux dirigeants 
des pays en développem

ent com
m

e un inves-
tisseur dans des projets hum

anitaires inno-
vants. M

ais ces projets, entourés d’un épais 
voile de m

ystère, sont difficiles à cerner. En 
2014, l’une de ses initiatives était dirigée sur 
le Sénégal com

m
e  le dém

ontre apparem
m

ent 
des tentatives d’y blanchir une m

asse énorm
e 

d’argent.

A
insi, un dénonciateur anonym

e de nationa-
lité am

éricaine a fourni à IR
PI une copie d’un 

contrat de «développem
ent» supposé avoir 

été établi entre le G
roupe P

intus, autorités 
sénégalaises haut placées dans la hiérarchie 
du pouvoir, et la B

anque centrale des Etats 
de l’A

frique de l’ouest (B
ceao). C

e docum
ent 

de partenariat portait la signature de G
eurino 

N
ava, un représentant de P

intus. 
L’objectif était de financer des «projets de 
développem

ent sociaux et économ
iques» au 

Sénégal, m
ais rien de précis n’est spécifié. L

e 
«contrat» m

entionne deux transferts d’argent 
de «100 m

illiards de dollars» chacun - une 
som

m
e plus grosse que le PIB

 de presque 
90%

 des pays A
fricains ! (sic)

Selon G
ian G

aetano B
ellavia, conseiller au 

bureau des procureurs de M
ilan et expert en 

blanchim
ent d’argent, «si on lit le contrat avec 

les chiffres (avancés) et les entités im
pliquées, 

cela peut bien ressem
bler à une tentative de 

blanchim
ent d’argent.» 

L
a m

éthode de m
ise en œ

uvre du projet 
tracée dans le contrat aurait vu la plupart des 
fonds revenir à P

intus et à ses associés en 
quelques jours. En effet, de l’investissem

ent 
initial de 100 m

illions de dollars, 69 m
illions 

seraient tom
bés dans les com

ptes du G
roupe 

P
intus, 02 m

illions iraient vers une com
pagnie 

interm
édiaire contrôlée par le trésorier du 

G
roupe P

intus et reportés com
m

e m
ontant de 

com
m

ission ; et 05 m
illions seraient payés à 

B
C

E
A

O
.

L
e reste, soit 24 m

illions de dollars seule-
m

ent, serait alors investis dans lesdits projets 
hum

anitaires, et encore, le contrat stipulant 
que 50%

 des profits reviendraient au G
roupe 

P
intus.

M
A

D
IO

R
 B

O
U

N
A

 N
IA

N
G

C
e contrat est accom

pagné d’une lettre 
adressée à la présidence sénégalaise. P

intus 
l’a confiée à M

adior B
ouna N

iang, un entre-
preneur sénégalais, à qui il a dem

andé de la 
rem

ettre directem
ent au président du Sénégal.

A
u siège de Transcontinental Transit, situé 

sur l’avenue Ponty, nous rencontrons M
adior 

B
ouna N

iang. Il fait des affaires dans l’expor-
tation d’or et de diam

ants. Jusqu’en 2011, il a 
été un conseiller du gouvernem

ent sénégalais 
en m

atière d’im
port-export. D

ans son boubou 
traditionnel, bien assis derrière son bureau, il 
a répondu à certaines de nos questions. 
Sa connexion avec le P

intus G
roup ? Il rectifie 

rapidem
ent les choses. «N

ous n’avons jam
ais 

rien fait avec eux, assure-t-il. Je ne leur faisais 
pas confiance car leur objectif n’était pas 
clair. D

onc j’ai tout stoppé», indique l’hom
m

e 
d’affaires. 
Son rôle d’interm

édiaire avec le palais ? «Ils 
disaient que j’aurais apporté le contrat au 
président de la R

épublique, m
ais je ne connais 

m
êm

e pas [C
urio P

intus]». N
éanm

oins, N
iang 

adm
et que le contrat est réel. Q

uand nous 
lui avons dem

andé pourquoi P
intus l’avait 

sollicité, lui, spécifiquem
ent, et pas un autre, 

il a répondu : «je ne le connaissais pas avant. 
Je n’ai aucune idée de la façon par laquelle il 
m

’a trouvé».
L

a B
anque centrale des Etats de l’A

frique 
de l’O

uest et le gouvernem
ent sénégalais ont 

égalem
ent nié toutes im

plications directes ou 
indirectes avec C

urio P
intus et son groupe. 

D
e m

êm
e que l’A

gence pour la prom
otion des 

investissem
ents et des grands travaux (A

pix), 
la structure d’Etat qui accom

pagne les inves-
tisseurs étrangers au Sénégal. 

A
FR

IC
A

-W
ID

E
L

e Sénégal n’est pas la seule nation avec 
laquelle C

urio P
intus cherche à faire des 

affaires. Il prétend travailler aussi avec le 
Fonds m

onétaire international (Fm
i) en 

A
frique, m

ais il se m
ontre peu disposé à citer 

les pays dans lesquels il dit avoir obtenu des 
contrats. Pour l’essentiel, P

intus se lim
ite à 

parler de «projets hum
anitaires» concernant 

«le développem
ent industriel, l’agriculture, 

les énergies renouvelables, l’habitat, l’hydrau-
lique» avec l’appui des N

ations-U
nies et du 

Fonds m
onétaire international. 

O
r, l’O

nu et le Fm
i ont form

ellem
ent nié toute 

coopération ou relation avec le G
roupe P

intus 
ou ses associés.
En 2015, P

intus avait été cité com
m

e le 
principal entrepreneur pour un projet d’assis-
tance de plusieurs m

illiards de dollars contre 
Ebola en A

frique de l’O
uest. Son nom

 avait 
été proposé par le bureau de l’am

bassadeur 
de Sao Tom

é et P
rincipe à l’O

nu. L’affaire a 
été annulée, soi-disant à cause des pratiques 
bancaires de P

intus. C
e dernier a nié tous ces 

élém
ents. 

A
ntonio Toriello, am

bassadeur de ce pays a 
dit aux journalistes d’IR

PI que P
intus G

roup 
a essayé d’utiliser les canaux bancaires 
D

TC
/D

TC
C

 pour organiser des virem
ents 

bancaires. L
e D

epositary Trust C
om

pany 
(D

TC
) est une branche du D

epository Trust 
C

learing C
orporation (D

TC
C

), une cham
bre 

de com
pensation (clearing house) basée aux 

Etats-U
nis et qui intervient dans la lim

itation 
des risques financiers liés à certaines transac-
tions. 
Selon G

ian G
aetano B

ellavia, les «clearing 
houses» sont des com

pagnies par lesquelles 
passent les opérations financières entre deux 
entités. Elles assurent le déplacem

ent de 
grosses som

m
es d’argent pour lesquelles elles 

exigent des honoraires en retour.»  D
’après 

différentes sources, elles m
anipulent plus 

de 1 500 m
illiards de dollars en volum

e de 
transactions chaque année. Et com

m
e par 

hasard, P
intus G

roup n’y a pas accès, selon 
nos inform

ations…
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L
e Sénégal est très endetté. Sa dette 

extérieure s’élève à 3000 m
illiards 

C
fa. Toutefois, des spécialistes de 

la question et les techniciens du 
m

inistère de l’E
conom

ie et des 
finances estim

ent qu’il n’y a pas de 
quoi s’alarm

er car les signaux sont 
au vert. O

n parle de viabilité de 
la dette publique. Toutefois, cette 
viabilité est vulnérable et le Sénégal 
pourrait s’exposer à des risques de 
surendettem

ent au cas où…

Par C
heikh N

D
O

N
G

L
es signaux du niveau 
d’endettem

ent du Sénégal sont 
au vert. D

u m
oins, c’est ce qui 

ressort du dernier rapport de 
la C

our des C
om

ptes, rendu 
public le 1er juillet dernier. Selon 

ce docum
ent, le plafond d’endettem

ent du 
Sénégal n’a pas encore dépassé 70 %

. C
e 

qui laisse de la m
arge en term

es de capacité 
d’endettem

ent. C
’est dans ce cadre que le 

R
apporteur de la C

our des C
om

ptes disait 
qu’il faut s’endetter m

ais bien s’endetter pour 
pouvoir financer des projets rentables pour 
l’économ

ie du pays.
L

a fréquence et l’im
portance des em

prunts à 
court term

e entre 2006 et 2012 ont contribué 
largem

ent à alourdir le fardeau de la dette du 
Sénégal dont le niveau est jugé «viable», m

ais 
présentant des vulnérabilités que la Stratégie 
de gestion de la dette à m

oyen term
e (SD

M
T 

(2013-2016) qui a déjà fait des résultats, tente 
de réduire. 
L

a capacité d’endettem
ent du Sénégal est 

intacte et on parle de la viabilité de la dette. 
C

’est-à-dire que l’évolution du ratio de la 
Valeur actualisée nette (Van) de la dette 
publique externe sur les exportations de biens 
et services et sur les recettes budgétaires 
(ratios de solvabilité et de liquidité) est 

en-deçà des seuils 
de soutenabilité. Il 
n’em

pêche, entre 
2011 et 2012, le stock 
de la dette publique 
a augm

enté de 371 
m

illiards C
FA

 en valeur 
absolue (13,75%

 en 
valeur relative).  
A

ussi, avec un taux 
d’endettem

ent public 
qui s’est situé ainsi à 
42,9%

 du PIB
, dont 

31,8%
 pour la dette 

extérieure et 11,1%
 

pour la dette intérieure, 
contre 39,7%

 en 2011, 
l’analyse de la viabilité 
de la dette publique 
indique un risque 
de surendettem

ent 
faible certes, m

ais avec une vulnérabilité qui 
s’accroit. Il apparaît ainsi que si le risque de 
surendettem

ent du Sénégal est jugé «fiable», 
c’est uniquem

ent dans l’hypothèse d’un 
assainissem

ent des finances publiques et d’un 
renforcem

ent de la gestion de la dette.

A
ssainissem

ent des finances 
publiques 
C

’est dans cette dynam
ique de gestion de la 

dette qu’il a été créé une D
irection de la dette 

publique qui regroupe désorm
ais les deux 

unités auparavant responsables séparém
ent de 

la gestion de la dette intérieure et de la dette 

extérieure ainsi que des interventions sur le 
m

arché.  
C

ette nouvelle unité créée début 2012 
et localisée à la D

irection générale de la 
C

om
ptabilité publique et du Trésor (D

G
C

P
T), 

rem
place le C

om
ité national de la dette 

publique (C
N

D
P) créé en juillet 2008, qui 

assurait le suivi de la dette publique et 
élaborait sa propre analyse de viabilité de la 
dette publique.
A

vec la réalisation des objectifs fixés dans le 
Pse et devant la m

ultiplicité et la com
plexité 

des offres de financem
ent, l’Etat, à travers sa 

SD
M

T, se dote d’un outil lui perm
ettant de 

se prém
unir des risques éventuels.

Toutefois, l’économ
iste N

dongo M
ané K

ébé, 
chercheur au L

aboratoire de recherches 
économ

iques et m
onétaires (Lrem

) de 
l’U

cad estim
e que le financem

ent du Pse 
a valu au Sénégal de s’endetter davantage. 
Et cela, pour faire face, entre autres, aux 
défis de croissance et de transform

ation 
structurelle que veulent résoudre les autorités 
politiques. A

 cet effet, l’économ
iste soutient 

que la dette publique peut favoriser la 
croissance si elle constitue des dépenses 
productives, capables de dégager des 
excédents budgétaires supplém

entaires qui 
faciliteraient son rem

boursem
ent. C

’est 
pourquoi K

ébé pense que si notre pays 
dans le cadre du Pse continue dans cette 
dynam

ique d’investissem
ent productif, il 

faudra s’attendre à un effet positif dans les 
années à venir.
R

écem
m

ent, le D
irecteur général de la 

com
ptabilité publique du Trésor, D

aouda 
Sem

bène, a fait des  révélations de taille sur 
la dette extérieure du Sénégal. «N

otre pays 
est très endetté», disait-il. Selon lui, la dette 
extérieure du Sénégal s’élève à environ 3.000 
m

illiards C
FA

. A
 l’en croire, le Sénégal s’est 

doté de tous les outils en la m
atière pour non 

seulem
ent m

esurer là où il pose ses pieds en 
m

atière d’endettem
ent, m

ais dans la qualité 
et l’em

ploi dudit endettem
ent. Selon lui, le 

Sénégal est à un peu plus de 50%
 du (P

ib) en 
term

es d’endettem
ent.

U
n rapport du Fm

i publié récem
m

ent fait 

état de l’évolution de la dette des pays de 
l’A

frique subsaharienne. D
ans ce docum

ent, 
la dette de notre pays a presque doublé 
depuis 2008 pour atteindre 57.30%

 du PIB
 en 

2016.
L

es pays africains sont en général m
al 

notés sur le plan financier, ce qui les am
ène 

à em
prunter à des taux très élevés. C

ette 
situation les enfonce dans un trou avec des 
générations qui travailleront dur pour payer 
les dettes. D

ans le m
êm

e sillage, un rapport 
de la C

nuced (C
onférence des N

ations U
nies 

sur le com
m

erce et le développem
ent) intitulé 

«D
ynam

ique de la dette et financem
ent du 

développem
ent» avait révélé que le Sénégal 

n’est pas trop m
enacé de surendettem

ent. 
D

ans ce rapport, la C
nuced dém

ontre les 
risques de surendettem

ent qui pèsent sur 
l’A

frique. Pour ce qui concerne le Sénégal, il 
n’y a rien d’alarm

ant car «la part de la dette 
concessionnelle dans le stock de la dette 
totale est de 70%

, com
parée à une m

oyenne 
africaine de 40%

».

En A
frique subsaharienne, l’Erythrée bat tous les records avec 

un endettem
ent correspondant à 125,6%

  du PIB
 (127,1%

 prévu 
en 2017).
L

a m
oyenne de l’A

frique subsaharienne n’est que de 37,2%
. 

Sans l’A
frique du Sud et le N

igeria, ce taux d’endettem
ent 

m
onte légèrem

ent pour atteindre 50,8%
, selon les Perspectives 

économ
iques régionales publiées par le FM

I.
L

es 10 pays africains les plus en endettés en 2016 (endettem
ent 

public en %
 du PIB

) : Erythrée 125,6%
 ; C

ap Vert 121,7%
 ; 

G
am

bie 96,9%
 ; Sao Tom

é 91,9%
 ; M

ozam
bique 87,4%

 ; 

C
ongo 78,8%

 ; G
hana 74,1%

 ; M
alaw

i 73,0%
 ; A

ngola 70,1%
 ; 

Seychelles 64,8%
.

Surprenant est le fait que l’A
ngola soit à la 9e place avec un taux 

de 70,1%
, alors qu’en 2014, son niveau de dette ne dépassait 

pas 40,7%
 du PIB. L’A

ngola est en effet victim
e de la baisse des 

cours du pétrole dont dépend entièrem
ent son économ

ie. A
insi, 

au cours des dix derniers m
ois, entre août 2015 et juin 2016, le 

pays a annoncé avoir em
prunté 11,5 m

illiards de dollars. 
(E

c
o

fin
)

«Pour d’aucuns, le recours à la dette 
publique augm

ente la quantité de m
onnaie 

en circulation. Pour m
ettre en avant 

l’im
portance du rôle de la consom

m
ation, le 

déficit de m
onnaie en circulation est source 

de problèm
es dans l’économ

ie et le systèm
e 

fiscal écrase les titulaires de faibles revenus. 
A

insi, la «dette nationale» enrichit la nation 
par l’augm

entation de son num
éraire. Par 

contre, d’autres m
ettent en garde contre les 

dangers encourus – hausse du taux d’intérêt, 
la privation de l’économ

ie d’une partie de ses 
ressources en capital -  par le financem

ent 
des dépenses im

productives avec l’épargne 
m

obilisée. 
A

ujourd’hui, ce débat sem
ble dépassé, et la 

problém
atique de l’endettem

ent se pose plus 

en term
es d’une gestion transparente de la 

dette publique, de plus en plus im
portante,  

à travers la consolidation des structures 
adm

inistratives de l’Etat en charge de cette 
gestion.»
«M

êm
e si l’inflation est m

aîtrisée depuis 
quelques années, l’accroissem

ent de la 
population reste inquiétant, et nous venons 
à peine de renouer avec une croissance 
économ

ique soutenue. En plus des dépenses 
sociales (couverture m

aladie universelle, 
bourses sociales, plan sésam

e, etc.), que 
m

ène l’Etat envers certaines couches de la 
population. D

ans un tel contexte à la fois 
social et dém

ographique, l’effet bénéfique 
de l’endettem

ent peut être m
itigé. Toutefois, 

le cadre institutionnel de gestion de la dette 

est aujourd’hui renforcé  sous la dynam
ique 

com
m

unautaire. 
A

 m
on avis, dans un pays sous développé 

com
m

e le Sénégal, il est plus pertinent 
d’apprécier l’endettem

ent public en term
es 

de poids social du service de la dette. C
’est-

à-dire ce que coûte les versem
ents sur la 

dette aux secteurs sociaux de base com
m

e 
la santé, l’éducation et au cadre de vie 
(assainissem

ent, gestion des ordures,…
). D

e 
2005 à 2014, le service de la dette publique 
a évolué de 131 à 548,6 m

illiards C
FA

, soit 
un accroissem

ent de 319,11%
. A

u m
êm

e 
m

om
ent, les dépenses publiques en santé ont 

connu un accroissem
ent qui tourne autour de 

20%
, sur la m

êm
e période.»
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L’énergéticien français Engie construira une 
centrale solaire de 30 M

W
 dans la région    

sem
i-désertique de Santhiou-M

ekhe au       
Sénégal. C

ette centrale, qui utilisera la tech-
nologie photovoltaïque, sera m

ise en place 
par Solairedirect, la branche solaire d’Engie.
Elle sera constituée de 92 000 m

odules photo-
voltaïques qui seront fabriqués et installés par 
O

ptim
um

 Tracker. L
a construction de l’instal-

lation, qui devrait être la plus grande du pays, 
dém

arrera à  l’autom
ne prochain selon les 

responsables de l’entreprise française. L’éner-
gie qu’elle produira sera cédée à la Société 
nationale d’électricité du Sénégal (SEN

ELEC
).

C
ette unité est le fruit d’un partenariat public 

privé entre le FO
N

SIS et PRO
PA

RC
O

, une fi-
liale de l’A

gence française de développem
ent 

spécialisée dans le financem
ent du secteur 

privé. Elle entre dans le cadre du Plan Sénégal 
ém

ergent qui am
bitionne l’installation de 350 

M
W

 de centrales solaires à travers le pays.

W
O

R
LD

 EC
O

N
O

M
IC

 FO
RU

M
L

e
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w
a

n
d

a
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e
 d

a
n

s
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o
n

d
e

L
e R

w
anda se positionne à la 7e place dans 

le classem
ent des pays les m

ieux gérés au 
m

onde. C
’est le rapport m

ondial sur la com
-

pétitivité publié par le W
orld E

conom
ic Fo-

rum
 qui le fait savoir. «N

ous ne som
m

es pas 

surpris de ce classem
ent parce qu’il ne fait 

qu’exprim
er la réalité de ce qui se passe chez 

nous. A
u R

w
anda il y a un processus com

pré-
hensible en ce qui concerne la gestion et la 
réddition de com

pte», a fait savoir la patronne 
du C

onseil rw
andais de la gouvernance. Plus 

de 144 pays sont passés au crible pour éva-
luer le niveau d’efficacité de la gouvernance. 
L

e R
w

anda se place devant la Suisse classée 
9e et le Luxem

bourg 10e. (Intelligence-affaire.
com

)
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L
es douanes ivoiriennes ont réalisé au 

prem
ier sem

estre 2016, 846,63 m
illiards 

FC
FA

 de recettes, inform
e d’une note de la 

direction. U
n chiffre qui représente une plus 

value de 80,42 m
illiards de francs, com

para-
tivem

ent à l’objectif de 766,21 m
illiards fixé 

par le gouvernem
ent pour la période. L’an-

née s’annonce donc prolifique pour cette 
adm

inistration qui avait réalisé un surplus 
de recettes de 56 m

illiards C
FA

 en 2015 en 
m

obilisant   1 526 m
illiards sur l’année. Pour 

2016, ce sont ainsi 53,6%
 des 1 580 m

il-
liards C

FA
 projetés qui ont pu être récoltés.

R
appelons que le budget annuel ivoirien fixé 

à 5 813 m
illiards, repose pour 83,9%

 sur les 
ressources intérieures et 16,1%

 sur les res-
sources extérieures. (financialafrik.com

)
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L
e président nigérian, M

uham
m

adu B
uhari 

a inauguré la sem
aine dernière à A

buja, le 
prem

ier train à grande vitesse (TG
V

) du 
pays. C

ette réalisation, œ
uvre de la socié-

té publique chinoise C
C

EC
C

 (C
hina civil 

engineering construction com
pany), a coûté 

850 m
illions de dollars. L

e nouveau TG
V

 relie 
la capitale fédérale A

buja à la ville de K
aduna, 

sur une distance de 187 km
.

«C
ette ligne ferroviaire A

buja-K
aduna offrira 

une alternative dont on avait besoin entre 

la capitale fédérale et l’Etat de K
aduna, un 

corridor recelant un potentiel énorm
e pour les 

secteurs m
anufacturier, agricole et pour le dé-

veloppem
ent de la m

ain d’œ
uvre», a déclaré  

B
uhari, lors de la cérém

onie d’inauguration à 
A

buja. Selon d’autres indications fournies par 
les autorités, le train roulera à 130 km

/heure 
et le billet coûtera 1,50 dollar (aller sim

ple) en 
deuxièm

e classe. (agenceafrique.com
)
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1

ER SEM
E

ST
R

E 2016 
O

r
a

n
g

e
 p

u
b

lie
 s

e
s
 c

o
m

p
te

s

O
range a publié ce m

ardi 26 juillet l’infor-
m

ation financière du prem
ier sem

estre 2016, 
affichant un résultat net du G

roupe de 3,168 
m

illiards d’euros au 1er sem
estre 2016, en 

progression de 188,3%
.

«L
es résultats du 1er sem

estre confirm
ent à 

nouveau le retour à une dynam
ique positive 

du G
roupe», déclare Stéphane R

ichard, Pdg 
du G

roupe O
range.

L
e chiffre d’affaires s’élève à 20,079 m

illiards 
d’euros au 1er sem

estre 2016, en croissance 
de +

0,3%
, dans la continuité du 2èm

e se-
m

estre 2015 égalem
ent en hausse de +

0,3%
 

(données à base com
parable).

A
u 2e trim

estre 2016, le C
a est stable après 

une hausse de +
0,6%

 au 1er trim
estre. L

a 
croissance s’accélère en E

spagne (+
6,2%

 
après +

1,8%
 au 1er trim

estre). En A
frique 

et au M
oyen-O

rient, les services de données 
m

obiles et O
range M

oney restent très dyna-
m

iques. L
e secteur Entreprises progresse de 

+
1,2%

 sur le sem
estre, tiré par l’IT et les ser-

vices d’intégration. C
es tendances favorables 

com
pensent le recul de l’itinérance nationale 

en France et les prem
iers effets des baisses de 

prix de l’itinérance en Europe.
L

e groupe prévoit de proposer le versem
ent 

d’un dividende de 0,60 euro par action pour 
2016. U

n acom
pte sur dividende de l’exercice 

2016, de 0,20 euro par action, sera payé le 7 
décem

bre 2016. (financialafrik.com
)
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B
ien avant son lim

ogeage de la présidence de l’O
fnac survenu la sem

aine 
dernière, N

afi N
gom

 s’était rendue aux Etats-U
nis au m

ois de m
ars 2016, 

com
m

e dans une sorte de com
m

ission rogatoire internationale. O
n ignore 

ce qu’elle y a rapporté, notam
m

ent sur le dossier Petro-Tim
 dont l’un des 

protagonistes est A
liou Sall. M

ais on ignore égalem
ent ce qu’est le rôle 

de M
acky Sall, expert pétrolier avéré au plus haut som

m
et de l’Etat il y a 

quelques années, devenu P
résident de la R

épublique. 

D
ans le num

éro de 
«L

a Tribune» paru le 
m

ardi 27 m
ai 2014, 

au lendem
ain de la 

conférence régionale de lutte 
contre la corruption en A

frique, 
tenue pendant 72 heures à D

akar, 
le P

résident M
acky Sall déclarait 

devant M
. P

ierre L
apaque de 

l’O
nudc, M

m
e Fatou B

intou D
jibo 

du P
nud et M

m
e A

dela B
riew

er 
représentante du gouvernem

ent 
am

éricain, que la lutte contre 
la corruption est un com

bat 
sérieux à prendre avec lucidité 
et responsabilité parce que c’est 
contre soi-m

êm
e qu’on le m

ène.   
C

e m
êm

e jour, le P
résident de la 

R
épublique n’avait pas m

anqué 
de dire son am

ertum
e quant 

à l’agissem
ent de l’ancienne 

présidente de l’O
fnac, N

afi 
N

gom
 se plaignant par voie de 

presse qu’on ne lui ait pas encore 
donné les m

oyens d’assurer sa 
m

ission. Tout de m
êm

e, il n’avait 
pas m

anqué de m
ettre cela dans 

le panier de la rigueur qu’on 
connaissait à la «dam

e de fer». 
M

ais on peut dire sans risque de 

se trom
per que c’est ce jour là 

que le P
résident de la R

épublique 
laissait apparaître les prem

iers 
signes de son désaccord avec les 
«m

éthodes» d’une bonne dam
e 

qu’il fallait supporter encore 
pendant deux ans. 

Petro-Tim
 : une 

raison du clash entre 
M

acky et N
afi

A
 y voir de plus près, le pouvoir 

chercherait à cacher des choses 
non avouables et sur lesquelles 
N

afi N
gom

 aurait pu m
ettre la 

m
ain lors de son séjour aux Etats 

U
nis, à partir du 14 m

ars dernier 
dans le cadre d’une enquête sur le 
dossier Petro-Tim

. Selon certaines 
sources, elle y prend égalem

ent 
des cours de «m

anagem
ent 

spécialisé» avec l’appui des 
A

m
éricains. 

Ici à D
akar, elle a posé un acte 

qui a contribué à dégrader ses 
relations avec le chef de l’Etat : 
celui d’avoir jugée recevable le 31 
décem

bre 2014 la plainte déposée 
par B

abacar M
baye N

garaf deux 

Par El H
adji C

heikh A
nta Seck

D
E
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E

SSO
U

S D
U

 LIM
O

G
E

A
G

E D
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A
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G
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M
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A
C

jours plus tôt. 
Selon nos inform

ations, les interrogations du 
président de l’A

lliance sauvons le Sénégal 
ont quasim

ent contraint la dam
e à décider 

d’ouvrir une enquête. D
’autant plus que 

le nom
 de M

. C
heikh Tidiane G

assam
a, 

parent du P
résident Sall, était cité dans le 

top m
anagem

ent au m
êm

e titre qu’A
liou 

Sall son jeune frère qui détenait 60%
 de la 

société Petro-Tim
 Sénégal devant exploiter 

le pétrole découvert au Sénégal. C
’est parce 

que l’enquête n’avait pas été bouclée au 
m

om
ent de la publication du dernier rapport 

de l’O
fnac que N

afi N
gom

 a anticipé sur 
la question en annonçant qu’elle com

ptait 
la poursuivre jusqu’au bout au m

êm
e titre 

que l’affaire L
am

ine D
iack. C

e pour quoi 
il avait été accusé en tant que P

résident 
de l’A

ssem
blée nationale ayant dem

andé 

l’audition de K
arim

 W
ade concernant la 

gestion de l’A
noci, le chef de l’Etat ne 

voulait nullem
ent l’accepter concernant 

A
liou Sall dans le dossier Petro-Tim

. 

«A
ctionnaire m

ajoritaire» et 
«prête-nom

»
M

acky Sall est un vieux connaisseur du 
m

onde pétrolier dont il fut un  professionnel. 
Il a été un acteur im

portant des procédés 
d’exploitation des puits de pétrole 
découverts au Sénégal depuis les années 
2000. En face, son frère A

liou Sall n’est pas 
spécialem

ent répertorié com
m

e un expert en 
hydrocarbures. «M

acky Sall a une expertise 
avérée dans le dom

aine pétrolier. En 2000, 
lorsqu’on découvrait du pétrole au Sénégal, 
il était le directeur de la banque de données 

de Petrosen, rappelle O
usm

ane Sonko, du 
parti Pastef. En 2001, M

e W
ade le nom

m
e 

directeur général de Petrosen. Personne 
n’est plus expérim

enté que M
acky Sall dans 

ce dom
aine (…

) L
a raison pour laquelle la 

fam
ille Sall est en colère quand on évoque 

le pétrole prouve à suffisance que le jour où 
le peuple verra ce qui est réellem

ent caché 
derrière, il (ndlr le peuple) sera surpris 
am

èrem
ent.» a défendu O

usm
ane Sonko 

qui ne doute point des résultats positifs 
que N

afi N
gom

 aurait obtenus lors de sa 
«com

m
ission» rogatoire aux Etats U

nis.
D

’ailleurs, à ceux qui l’accusent de ne pas 
respecter le devoir de réserve, O

usm
ane 

Sonko révèle avoir interpellé son supérieur, le 
D

irecteur général des im
pôts et dom

aines sur 
les risques qu’il encourrait en cas d’évolution 
de l’affaire (voir encadré). 

O
u

s
m

a
n

e
 S

o
n

k
o

 e
t le

 d
o

s
s
ie

r

P
e
tr

o
-T

im

«J’ai été bien précis en disant à m
on D

g 
(ndlr, C

heikh B
â) que je ne m

’y connais 
pas en exploitation pétrolière. M

ais je sais 
que lui-m

êm
e risque d’être cité en com

-
plice si jam

ais cette affaire (Petro-Tim
) 

atteint sa prescription et qu’A
liou Sall 

et Tim
is ne soient plus inquiétés dans la 

procédure de paiem
ent des im

pôts qu’ils 
doivent verser au Trésor public dans le 
cadre de cette transaction. Si Petro-Tim

 
et A

liou Sall ont cédé leurs 90%
 d’ac-

tions à Tim
is C

orporate qui, deux m
ois 

plus tard, a à son tour cédé 60%
 de ses 

parts à K
osm

os Energ
y à 200 m

illiards, 
la règle de trois voudrait qu’A

liou Sall ait 
au m

oins cédé ses actions à plus de 300 
m

illiards. Et dans ce cas, ils doivent ver-
ser au m

oins 90 m
illiards au fisc. C

’est 
dans le cadre que j’ai été convoqué de-
vant l’O

fnac où j’ai exposé la question 
aux enquêteurs.»
«C

’est 
égalem

ent 
dans 

cette 
logique 

que j’ai interpellé le D
irecteur général 

des im
pôts et dom

aines quant au délai 
de prescription par rapport au non ver-
sem

ent des Im
pôts. Il le sait tout autant 

que m
oi et il laisse faire. Si ces délais ex-

pirent, je porterai plainte contre lui pour 
déni d’adm

inistration.»
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S
O

C
IE

TE
| F

E
U

X
 S

U
R

… P
IK

IN
E

P
ik

ine, située au term
inus de 

l’autoroute T
h

iès-D
akar, non 

loin de la capitale,  date de 
1952. D

ép
artem

ent le plus 
p

euplé du Sénégal avec plus 
de 1,5 m

illion d’habitants 
(d’autres sources avances le ch

iffre de 2 
m

illions de p
ersonnes), il a d’ab

ord servi 
com

m
e réceptacle p

our des p
opulations 

«dég
uerpies», exclues de l’am

énagem
ent 

urbain, avant d’être une zone de (sur)
p

euplem
ent. D

evenue une com
m

une p
ar 

le décret n° 83-1129 du 29 o
ctobre 1983, 

avec la loi n° 96-06 du 22 m
ars 1996 et le 

décret n° 96-745 du 30 août 1996, elle a 
obtenu le statut de ville avec 16 com

m
unes 

d’arrondissem
ent : D

alifort, K
eur M

assar, 
D

jedah T
h

iaroye K
ao, Yem

b
eul nord, 

T
h

iaroye/m
er, entre autres. 

L’on rapp
orte que le nom

 «P
ik

ine» vient du 
term

e P
ic. D

es colons français se seraient 
installés dans la zone p

our effectuer des 
travau

x hydrauliques. L
es p

opulations 
auto

chtones qui venaient y chercher du 
travail, ayant une m

auvaise com
préhension 

du vo
cable, l’ont déform

é, utilisant P
ik

ine 
jusqu’à le rendre officiel après son adoption 
p

ar les autorités.
Située au centre de la rég

ion de D
akar, 

P
ik

ine est com
p

osée de sept-cents 
quartiers. E

lle est lim
itée à l’ouest p

ar la 
ville de D

akar, à l’est p
ar celle de R

ufisque, 
au nord p

ar G
uédiaw

aye et au sud p
ar 

l’o
céan A

tlantique. Sa sup
erficie est de 

77,5 k
m

2, soit environ 17%
 des 550 k

m
2 

de la rég
ion de D

akar.

D
’ancien à rég

ulier 
P

ik
ine est divisée en deu

x p
arties, «P

ik
ine 

ancien» et «P
ik

ine rég
ulier». C

hacune 
d’elles a ses réalités physiques propres nées 
des conditions d’im

plantation : lotissem
ent 

et assainissem
ent rég

ulier p
our la prem

ière, 
une o

ccup
ation sp

ontanée du fait du 
relogem

ent des p
opulations dég

uerpies de 
certains quartiers p

opulaires de la ville de 
D

akar, p
our la seconde. Selon une étude 

récente du so
ciolog

ue et journaliste Pathé 

M
b

o
dj, la recherche de surfaces habitables 

a contraint des p
opulations entières 

à envah
ir le lit desséché de certaines 

anciennes rivières fossilisées. D
’où les 

inondations qui se sont institutionnalisées 
et consolidées depuis 1996 avec le retour 
de l’hum

idité. L
e tout allié évidem

m
ent à 

une absence totale d’assainissem
ent. 

Perp
étuelle m

utation
 

Selon l’étude de M
b

o
dj, la fertilité des 

fem
m

es est l’une des explications du 
p

euplem
ent jugé im

p
ortant de la ville. E

lle 
indique en effet que 4,8%

 d’entre elles ont 
leur prem

ier enfant avant l’âge de 15 ans, 
et 30%

 entre 15 et 17 ans. G
énéralem

ent, 
le tau

x de fécondité reste im
p

ortant 
avec en m

oyenne 6 enfants p
ar fem

m
e. 

Pour les infrastructures, la forte p
oussée 

dém
og

raph
ique laisse p

eu d’esp
aces à 

l’érection d’aires de détente et de loisirs; 
ce qui p

ousse les jeunes à entrer très tôt 
dans la vie active. C

e phénom
ène lim

ite 
les m

om
ents de com

plicité fam
iliale et 

les valeurs so
ciales favorisant l’éducation 

traditionnelle d’antan, base d’une prem
ière 

so
cialisation apte à faciliter l’articulation 

des relations entre cohésion et entente 

so
ciales, explique le so

ciolog
ue. 

Sur le plan de l’éducation, une étude 
p

artielle révèle que P
ik

ine-ouest com
pte 

dou
ze écoles élém

entaires qui accueillent 
9 429 élèves dont 4.516 filles (47,9%

). 
L

a dem
ande de scolarisation ne cesse 

de croître. L
a plup

art des écoles de la 
com

m
une ont été construites dans les 

années 1950.

V
ille p

olitique 
Sur le plan p

olitique, P
ik

ine a toujours 
été b

ouillonnante. Son prem
ier m

aire 
d’arrondissem

ent était K
abirou M

b
o

dj, plus 
tard rem

placé p
ar A

lioune Sam
b qui, lui-

m
êm

e, laissera le fauteuil à B
irane N

diaye. 
C

’est avec la décentralisation intég
rale 

que le so
cialiste K

abirou M
b

o
dj reviendra 

au
x affaires avant l’avènem

ent du lib
éral 

D
aour N

iang N
diaye à p

artir de 2001-2002 
dans la foulée de la victoire d’A

b
doulaye 

W
ade contre A

b
dou D

iouf. A
u

x élections 
lo

cales de 2009, Pap
e Sag

na M
baye de 

l’A
fp prend la m

airie au nom
 de la co

alition 
d’opp

osition, B
enno. E

t depuis 2014, c’est 
A

b
doulaye Tim

b
o, oncle du chef de l’E

tat, 
qui est à la tête de la ville de P

ik
ine. 

Par C
harles SEN

G
H

O
R

A
 soixante-quatre ans, P

ikine, petite localité devenue le départem
ent le 

plus peuplé du Sénégal, était d’abord une zone de transit pour ceux qui 
venaient chercher du travail à D

akar, capitale du Sénégal.  

Z
o

n
e
 d

e
 tr

a
n

s
it d

e
v
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u
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u

r
p

e
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p
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l’é
m

e
r
g
e
n

c
e
 à

 l’é
p

r
e
u

v
e

L
a 

génération 
politique 

anim
atrice 

du 
long 

processus de l’accession des pays africains aux 
indépendances des années 1960 a eu un rêve, celui 
de prendre le pouvoir institutionnel et de m

ener, 
enfin, l’A

frique vers le chem
in de son véritable 

développem
ent. 

U
ne 

idée 
noble 

de 
libérer 

des 
peuples soum

is. Elle est doublée d’une m
ission 

titanesque que partagent tous les acteurs qui ont 
cru possible de sortir le continent africain du sous-
développem

ent, 
de 

la 
dépersonnalisation 

et 
de 

la m
isère des peuples dom

inés. D
es décennies et 

des décennies passèrent après le départ forcé ou 
négocié des anciens colonisateurs.
A

 l’heure des prem
ières ébauches du bilan post-

indépendance, le développem
ent n’est point au 

rendez-vous historique du donner et du recevoir, 
très cher au P

résident L
éopold Sédar Senghor et à 

la m
ajorité des pays africains contraints de subir 

les 
règles 

im
placables 

de 
la 

détérioration 
des 

term
es de l’échange inégal. L

e constat est rude : 
l’A

frique est à la queue du m
onde. Elle  pèse trop 

peu sur la balance du com
m

erce international : 
m

oins de 3%
. Elle est m

arginale et m
arginalisée.

L’A
frique 

continue 
d’être 

confrontée 
à 

l’accroissem
ent vertigineux de la pauvreté et à 

un 
approfondissem

ent 
des 

inégalités 
sociales 

avec 
des 

m
illiardaires 

sortis 
de 

nulle 
part 

et 
des pauvres réduits à quém

ander la survie au 
quotidien. Elle croupit dans des guerres ethniques, 
interreligieuses, 

des 
coups 

d’état 
cycliques. 

L
a 

prem
ière 

génération 
politique 

quitte 
le 

devant 
de la scène. L

e bilan économ
ique et politique est 

catastrophique. 
L

es 
bailleurs 

sont 
insatisfaits. 

L
es peuples sont m

écontents. L
a colère fuse de 

partout. L
a génération politique des années 2000 

est 
certainem

ent 
consciente 

de 
ces 

héritages 
lourds 

à 
porter 

sur 
les 

épaules 
des 

nouveaux 
dirigeants peu préparés à la réalité des enjeux des 
questions économ

iques du m
onde. 

L
e contexte de l’accession à l’indépendance des 

pays africains aura été celui d’un bouillonnem
ent 

des idées, des projets de société et de la folle 
envie de se libérer du joug colonial. L

e contexte 
de l’ém

ergence économ
ique est fort différent de 

celui des indépendances.  L’approfondissem
ent de 

la crise héritée se poursuit.
A

 
l’instar 

des 
nom

breux 
plans 

nationaux 
de 

développem
ent 

nourris 
dans 

le 
passé 

par 
des 

élites 
pro-occidentales 

incapables 
de 

rom
pre 

avec le m
odèle néocolonial, ceux qui réclam

ent 
l’ém

ergence 50 ans après les indépendances ont 
concocté eux-aussi des plans et des stratégies 
de croissance accélérée. Ils ne parviennent pas 
réellem

ent 
à 

convaincre 
de 

la 
pertinence 

de 
leur 

alternative 
politique 

et 
 

économ
ique. 

L
es 

alternances tournent en rond…
 

L’ém
ergence est un état de développem

ent d’une 
économ

ie et de ses capacités à répondre aux besoins 

réels des populations, de l’État, des opérateurs 
privés nationaux et des partenaires acceptant de 
jouer avec franchise le jeu d’un développem

ent 
véritablem

ent endogène. A
u regard de la tendance 

lourde se dessinant à l’horizon des investissem
ents 

publics dans les dom
aines routier, infrastructurel, 

touristique et éducatif, il est peu probable que 
l’économ

ie des pays africains atteigne un niveau 
d’ém

ergence en m
esure de répondre aux besoins   

des sociétés africaines. L
a raison est toute sim

ple. 
L’industrialisation de l’économ

ie africaine et la 
transform

ation qualitative de son agriculture et 
de 

son 
systèm

e 
d’enseignem

ent 
constituent 

le 
passage obligatoire. L

a dépendance du continent 
noir reste l’une des causes du sous-développem

ent 
en général et de la fuite des cerveaux vers des 
pays 

aux 
cieux 

supposés 
plus 

clém
ents. 

C
ette 

tendance est trop lourde. L
es m

illiards annoncés 
par 

l’ém
ergence 

des 
routes 

auront 
peu 

d’effet 
sur l’économ

ie réelle. O
n va probablem

ent m
ieux 

voyager, m
ieux faire circuler les biens et services, 

le passé devra pourtant servir de leçon à nos 
dirigeants. L’aide publique au développem

ent qui 
se chiffre en m

illiers de m
illiards de C

fa des années 
1960  à nos jours, n’a pu développer ni l’économ

ie 
de l’A

frique, ni sa gouvernance politique. Elle a 
plutôt servi à m

aintenir les liens de la dom
ination 

et à préserver les élites au pouvoir de la révolte des 
peuples.
L

a perspective qui se dessine progressivem
ent 

à l’horizon des grands projets en cours avec le 
contrôle total de tous les leviers des nouveaux 
chantiers éducatifs, économ

iques, industriels et 
agricoles, et la gouvernance institutionnelle par 
des États développés avec la com

plicité active 
des m

ultinationales et des groupes financiers et 
industriels 

peu 
préoccupés 

par 
une 

ém
ergence 

africaine, ne trom
pe que ceux qui veulent y croire. 

Tant 
que 

le 
développem

ent 
économ

ique 
n’est 

pas pensé et porté intelligem
m

ent par les forces 
économ

iques 
nationales 

et 
patriotiques 

et 
le 

peuple souverain, l’ém
ergence africaine ne pourra 

sortir de terre. 
C

ette bataille capitale est à m
ener. Il  faut  avoir 

l’audace 
et 

le 
courage 

politique 
de 

la 
m

ener. 
L

a 
création 

de 
routes, 

écoles, 
universités, 

l’urbanisation et le renforcem
ent de la dém

ocratie 
pluraliste doivent être des leviers de  l’ém

ergence 
effective 

du 
potentiel 

économ
ique 

africain. 
C

e n’est point en laissant dem
ain les m

atières 
prem

ières (fer, or, pétrole, gaz, arachide) filer sur 
les autoroutes à péage et les trains à grande vitesse 
vers l’étranger que nos États en faillite structurelle 
et financière, atteindront l’ém

ergence.

L’A
frique continue 

d’être confrontée 
à l’accroissem

ent 
vertigineux de la 
pauvreté et à un 

approfondissem
ent 

des inégalités 
sociales avec des 

m
illiardaires sortis 

de nulle part et des 
pauvres réduits 
à quém

ander la 
survie au quotidien. 

Par M
am

adou Sy A
lbert
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Pouvez-vous nous 
expliquer ce qu’est le 
p

aludism
e ? 

L
e p

aludism
e est une m

aladie p
arasitaire 

liée à un p
arasite qu’on app

elle en 
français plasm

o
dium

. C
’est une m

aladie 
sang

uine car le p
arasite est dans le sang 

de l’individu infecté. C
ette m

aladie est 
causée p

ar la piqure d’un m
oustique du 

genre anophèle. Pour rapp
el, il y a plus 

de 3 500 esp
èces de m

oustiques dont 
500 qui sont du genre anophèle et sur 
les 500 il y a 70 qui p

euvent transm
ettre 

le p
aludism

e. Par exem
ple au Sénégal, 

on rencontre une ving
taine d’esp

èces 
d’anophèles dont cinq esp

èces m
ajeures 

p
ouvant transm

ettre la m
aladie. O

n 
confond souvent le p

aludism
e avec la 

g
ripp

e p
arce que les sig

nes cliniques 
sont sem

blables : fièvre, céphalées, 
l’asthénie…

 L
a g

rosse différence, c’est 
que le p

aludism
e est une m

aladie due à 
un p

arasite. D
onc p

our le soig
ner, il faut 

un antip
aludique. L

a g
ripp

e quant à elle 
est une m

aladie due à un virus, le virus de 
la g

ripp
e. L

es traitem
ents ne sont p

as les 
m

êm
es. 

Q
uelle est l’évolution du 

traitem
ent au Sénégal ?

A
u début, on avait com

m
encé à traiter 

le p
aludism

e avec de la quinine qui reste 
toujours efficace, les gens ont utilisé d’autres 
m

édicam
ents com

m
e les écorces de quinquina 

m
ais en général ce sont des dérivés de la 

quinine qu’on utilisait. E
nsuite, il y a eu la 

ch
loro

quine. M
ais ce qu’il faut savoir, c’est que 

la quinine est venue au Sénégal vers les années 
90. P

uis on a com
m

encé à voir qu’elle devient 
de m

oins en m
oins efficace avec les prem

iers 
tau

x de résistance. L
a seule étude africaine 

qui a m
ontré l’im

p
act de la résistance de la 

quinine sur la m
ortalité de l’enfant a été faite 

au senegal p
ar l’IR

D
. E

t cette étude a m
ontré 

que si on continue à utiliser la ch
loro

quine, 
les enfants vont continuer à m

ourir. C
ette 

étude a p
articip

é à l’abandon de la quinine p
ar 

l’O
rganisation m

ondiale de la santé (O
M

S). 

Il y a eu changem
ent en 2003.

A
 p

artir de 2003, oui, on a rem
placé la 

ch
loro

quine p
ar une com

binaison qui renferm
e 

la sulfadoxine pyrim
étham

ine que l’on 
donne au

x fem
m

es enceintes et l’am
o

dia 
quine qui est très pro

che de la ch
loro

quine. 
C

ette com
binaison est transitoire p

our le 
traitem

ent de prem
ière lig

ne des p
aludism

es 
sim

ples de 2003 à 2006. E
n 2006, le Sénégal 

a intro
duit les A

C
T

 qui est une com
binaison à 

base d’artem
isinine et d’autres m

édicam
ents 

qu’on asso
cie p

our rendre la com
binaison 

plus efficace. E
n 2007, on a intro

duit les 
tests de diag

nostic rapide T
D

R
 p

arce que le 
traitem

ent du p
aludism

e était présom
ptif…

 
L

a généralisation des T
D

R
 et des A

C
T

 à p
artir 

de 2008 plus l’utilisation des m
oustiquaires 

im
prég

nés ont p
erm

is une dim
inution drastique 

du p
aludism

e dans notre p
ays. A

vant cette 
généralisation, le nom

bre de cas qui consultait 
p

our le p
aludism

e était de 35%
 contre m

oins 
de 2%

 actuellem
ent, en sachant qu’il y a des 

rég
ions ou cela reste élevé.

O
ù en est la recherche ?

D
epuis quarante ans, on nous annonce le 

vaccin. E
t depuis quarante ans on attend 

le vaccin. E
n 1997, je faisais p

artie des 7 
A

fricains qui ont été form
és p

our faire un essai 
vaccinal. O

n a com
m

encé à faire des essais 

vaccinau
x et jusqu’à présent le seul vaccin 

qui est sorti à la fin du pip
eline est efficace 

à 30%
 seulem

ent et ce n’est p
as couplé au 

PE
V

 (prog
ram

m
e élarg

i de vaccination). E
n 

term
es de recherche, nous avons inventé la 

ch
im

io-prévention du p
aludism

e saisonnier 
qui est de donner des m

édicam
ents p

endant 
la saison des pluies à des enfants de m

oins 
de 5 ans. E

t cela est efficace à 86%
. Jam

ais 
un vaccin n’a atteint ce tau

x là et cela on 
l’a validé au dans b

eaucoup de rég
ions au 

Sénégal et l’O
M

S l’a préconisé p
our prévenir 

le p
aludism

e chez les enfants. 

Pouvez-vous nous p
arler 

de l’app
ort de l’illum

igene 
m

alaria ?
L’illum

igene m
alaria est un m

oyen de 
diag

nostic. L
e do

cteur (D
aouda) N

diaye, 
je le connais très bien j’ai p

articip
é à sa 

form
ation. Il a fait ce que l’on app

elle une 
validation, c’est-à-dire l’utiliser et constater 
que cela fonctionne. L’illum

igene à toujours 
existé p

our d’autres m
aladies. L

a nouveauté, 
c’est que c’est un outil de diag

nostic qui 
est  plus sensible. D

ans le diag
nostic du 

p
aludism

e, il y a ce que l’on app
elle la 

goutte ép
aisse, le frottis au m

icroscop
e et 

les T
D

R
. M

ais entre les T
D

R
 et l’illum

igene, 
la seule différance est que l’illum

igene est 
b

eaucoup plus sensible m
ais la lim

ite c’est que 
l’illum

igene a aussi b
esoin de pile, d’électricité 

et de quelqu’un qui le m
anipule. C

’est un outil 
qui est très b

on quand on doit traquer p
artout 

le p
arasite. 

U
n m

ot à l’endroit des 
autorités.
L

es dirigeants africains doivent se concentrer 
sur le cas du p

aludism
e et le régler une b

onne 
fois. Il faut qu’ils m

ettent dans leur agenda 
p

olitique que la lutte contre le p
aludism

e est 
une priorité car c’est une m

aladie de p
auvreté. 

Si vous regardez la carte de distribution de la 
p

auvreté du m
onde, elle est sup

erp
osable à 

celle du p
aludism

e. L
à où il y a la p

auvreté, il y 
a le p

aludism
e. L

es chercheurs africains aussi 
doivent faire de la recherche op

érationnelle 
p

our p
erm

ettre au
x décideurs de p

articip
er au 

travail. Il faut aussi que les leaders d’opinion 
com

m
uniquent là-dessus p

our m
ontrer au

x 
p

opulations que le p
aludism

e est banalisé m
ais 

il cause des m
orts.

Par A
bibatou N

G
O

M

 C
ourrierinternational.com
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Paludologue à l’Institut de recherche pour le développem
ent (IR

D
), C

heikh Sokhna 
est le responsable de l’unité de recherche pour les m

aladies infectieuses et tropicales 
ém

ergentes. Il est aussi enseignant chercheur à l’université de M
arseille.
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L
e lanceur d’alerte qui a levé 
le voile sur les pratiques de 
surveillance m

assives de la N
SA

 
souhaite désorm

ais em
p

êcher 
les dérives de surveillance à 

l’aide d’un nouveau disp
ositif. L

e jeudi 21 
juillet, lors d’une conférence du M

IT
 M

edia 
L

ab, il a présenté, avec le hacker A
ndrew

 
“B

unnie” H
uang, ce projet dont “le but (…

) 
est d’offrir une vérification constante afin 
de savoir si votre appareil est oui ou non 
surveillé”. 
C

onçu com
m

e une co
que de sm

artphone, 
l’introsp

ection eng
ine serait capable de 

se connecter au
x antennes internes d’un 

téléphone p
our déterm

iner si l’appareil est 
surveillé ou “si une transm

ission est en 
cours”, soulig

ne le site am
éricain W

ired. 
 “U

ne assurance 
tous risques”
L

e lanceur d’alerte est réfug
ié en R

ussie 
en août 2013. C

’est en 2015 qu’il contacte 
le hacker am

éricain A
ndrew

 “B
unnie” 

H
uang. “C

’est l’un des inform
aticiens que 

je resp
ecte le plus au m

onde”, a déclaré 
Snow

den au sujet de ce pirate installé à 
Singap

our depuis 2012. L’objectif des 

deu
x collab

orateurs est d’être prêt à 
contrer les gouvernem

ents et leur arsenal 
de surveillance. Ils ne se sont jam

ais 
rencontrés en face à face.
L

e disp
ositif qu’ils ont im

ag
iné s’inscrit 

dans la volonté d’E
dw

ard Snow
den de 

m
ettre fin à la surveillance généralisée. L

e 
problèm

e actuel étant que les sm
artphones 

p
euvent être traqués et surveillés “m

êm
e 

en m
o

de avion”, précise E
dw

ard Snow
den. 

L
es deu

x asso
ciés com

m
entent : 

N
otre appro

che est la suivante : les 
adversaires étatiques sont puissants, il faut 
donc partir du princip

e que les téléphones 
sont com

prom
is.” 

P
rotéger les journalistes

C
om

m
e le soulig

ne W
ired, “il s’ag

it d’un 
problèm

e qui concerne p
ersonnellem

ent 
Snow

den”. D
epuis 2013, l’ancien 

em
ployé de la N

SA
 n’a pas pu avoir de 

sm
artphone: “L

es appareils sans fil sont 
m

a k
ryptonite”, dit-il. 

W
ired relate l’histoire de la création du 

disp
ositif : «Q

uand E
dw

ard Snow
den a 

rencontré des journalistes, dans son hôtel 
de H

ong K
ong, p

our dévoiler les secrets 
de la N

SA
, on sait qu’il a dem

andé au
x 

journalistes de p
oser leur téléphone 

dans le réfrigérateur p
our blo

quer tout 
sig

nal radio p
ouvant être utilisé p

our 
discrètem

ent activer les m
icros ou cam

éras 
des appareils. Il n’est donc pas surprenant 
que, trois ans plus tard, il revienne à cette 
question de la surveillance téléphonique. 
A

ujourd’hui, le disp
ositif de Snow

den est 
b

eaucoup plus com
pact qu’un m

inibar 
d’hôtel.” 
L’appareil devrait surtout être utile au

x 
journalistes, prem

ières victim
es de la 

surveillance gouvernem
entale : “U

n b
on 

journaliste au b
on endroit au b

on m
om

ent 
p

eut changer l’H
istoire. C

ela fait d’eu
x des 

cibles, et b
eaucoup de leurs outils sont 

utilisés contre eu
x.”

L
es deu

x créateurs donnent notam
m

ent 
l’exem

ple de M
arie C

olvin, la 
corresp

ondante am
éricaine tuée en Syrie 

en 2012. L
e gouvernem

ent syrien avait 
alors pu lo

caliser son téléphone p
ortable. 

W
ired rapp

elle que “la fam
ille de C

olvin 
a déclaré qu’elle avait été lo

calisée g
râce 

à ses derniers m
ails et tuée dans un 

b
om

bardem
ent ciblé par le rég

im
e d’A

ssad 
p

our avoir rendu com
pte de victim

es 
civiles”.

L
e 21 juillet 2016, lors 

de la conférence annuelle 
du M

IT M
edia L

ab, un 
laboratoire de recherche 
interdisciplinaire, l’ancien 
analyste de la N

SA
, 

E
dw

ard Snow
den, a 

présenté un nouveau 
projet : un outil pour 
em

pêcher la surveillance 
des téléphones.
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C
’est un courrier qui engage 
la France dans un dossier 
africain très sensible sous 
tous les angles : p

olitique, 
diplom

atique et judiciaire. 
D

ans une lettre officielle 
obtenue p

ar M
ediap

art, la présidence de 
la R

épublique française a pris fait et cause 
p

our le président du G
ab

on, A
li B

ongo, 
dans l’affaire de son état civil, objet de 
vives tensions à L

ibreville à l’appro
che 

de l’élection présidentielle du 27 août 
pro

chain.
É

lu président du G
ab

on en 2009, au term
e 

d’un pro
cessus électoral contesté, A

li 
B

ongo est soup
çonné d’avoir fabriqué un 

fau
x acte de naissance p

our p
ouvoir se 

présenter à la m
ag

istrature suprêm
e de 

son p
ays et, ainsi, succéder à son p

ère 
O

m
ar B

ongo, qui a dirigé p
endant 42 ans 

ce puissant confetti d’A
frique, p

ar ailleurs 
bastion h

istorique de la Françafrique. Il est 
aujourd’hui susp

ecté de vouloir récidiver 
p

our se m
aintenir à son p

oste.
M

ais en dépit de doutes de plus en plus 
p

ersistants sur l’authenticité de l’état civil 
d’A

li B
ongo et d’une enquête de justice 

diligentée en France sur le sujet, l’É
lysée 

a très vite choisi son cam
p. L

a conseillère 
A

frique du président de la R
épublique, 

H
élène L

e G
al, a fait savoir, dès le m

ois 
de juillet 2015, dans une lettre envoyée à 
des m

em
bres de l’opp

osition gab
onaise, 

qu’«aucun doute ne saurait exister quant 
à l’authenticité» de l’acte de naissance 
litig

ieu
x. «R

ien ne p
eut étayer, au

x yeu
x 

des autorités françaises, la qualification 
d’im

broglio adm
inistratif et juridique», 

selon la conseillère de François H
ollande.

H
élène L

e G
al, la voix 

A
frique de H

ollande
O

fficiellem
ent, A

li B
ongo est né le 9 

février 1959 à B
razzaville, alors sous 

gouvernorat français. Seulem
ent voilà, 

il serait en réalité orig
inaire du B

iafra 
(N

igeria) où il aurait été adopté p
ar O

m
ar 

B
ongo à la fin des années 1960, selon le 

journaliste et écrivain P
ierre Péan, qui 

a développ
é cette thèse dans son livre 

N
ouvelles A

ffaires africaines (Fayard), 
p

aru fin 2014.

A
c
c
u

s
é
 d

e
 fa

u
x

, A
li B

o
n

g
o

 o
b

tie
n

t le
 s

o
u

tie
n

 

in
é
b

r
a

n
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b
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e
 l’E
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s
é
e
 

D
ans une lettre officielle obtenue par M

ediapart, la présidence de la R
épublique a pris 

fait et cause pour le président du G
abon dans l’affaire de son état civil, objet de vives 

tensions à Libreville à l’approche de l’élection présidentielle du 27 août 2016.

L’affaire est tout sauf 
anecdotique. L

a C
onstitution 

gab
onaise, rédigée sous le règ

ne 
d’O

m
ar B

ongo, stipule en effet 
que «toute p

ersonne ayant acquis 
la nationalité gab

onaise ne p
eut 

se présenter com
m

e candidat à 
la présidence de la R

épublique». 
Si A

li B
ongo était bien orig

inaire 
du B

iafra, donc nigérian de 
naissance, sans être le fils 
biolog

ique de son p
ère, l’élection 

de 2009 serait p
ar conséquent 

invalide et il ne p
ourrait p

as, en 
pratique, concourir à celle du 27 
août pro

chain.
D

epuis les prem
ières 

inform
ations publiées, de 

nom
breu

x élém
ents sont 

venus conforter l’hyp
othèse 

d’une forgerie d’É
tat. L

e plus 
sp

ectaculaire réside p
eut-être 

dans l’aveu fait p
ar A

li B
ongo 

lui-m
êm

e, le 11 janvier 2015, 
lors d’un entretien avec la radio 
R

F
I, durant lequel le président gab

onais 
avait reconnu avoir fourni de «fau

x 
do

cum
ents» à la com

m
ission électorale 

de son p
ays p

our p
ouvoir se présenter en 

2009.
L’affaire a naturellem

ent reb
ondi en 

France, A
li B

ongo étant officiellem
ent 

né en 1959 au tem
ps du gouvernorat de 

l’A
frique équatoriale française (A

E
F), 

dont les arch
ives d’état civil se trouvent 

à N
antes. U

n acte de naissance de 
l’intéressé y a été retrouvé en novem

bre 
2015, sans que, p

our autant, les doutes 
s’am

enuisent sur son authenticité. A
u 

contraire : le do
cum

ent est dissem
blable 

en de nom
breu

x p
oints à un précédent 

acte fourni p
ar la présidence gab

onaise 
au journal L

e M
onde et il ne com

p
orte, 

p
ar ailleurs, aucun tam

p
on officiel, 

contrairem
ent à d’autres actes de 

naissance de l’ép
o

que.  
M

ais il y a m
ieu

x. L’acte de naissance 
d’une sœ

ur d’A
li B

ongo, A
nnick, obtenu 

p
ar M

ediap
art, est lui aussi de nature 

à ébranler la p
ossible fable franco-

gab
onaise. C

e do
cum

ent) stipule en 
effet qu’A

nnick B
ongo serait née le 

19 juillet 1959, du m
êm

e p
ère m

ais 
surtout de la m

êm
e m

ère qu’A
li B

ongo. 
C

’est-à-dire m
oins de six m

ois après la 
naissance supp

osée de celui-ci, en février. 
Physiolog

iquem
ent, c’est im

p
ossible.

A
li B

ongo, «seul à n’avoir 
p

as fourni un acte…
»

D
ans le cadre de l’héritage houleu

x 
d’O

m
ar B

ongo (qui a eu une cinquantaine 
d’enfants), A

li B
ongo est d’ailleurs le 

seul à n’avoir p
as fourni au

x notaires 
chargés du dossier un acte de naissance 
en b

onne et due form
e, com

m
e 

M
ediap

art l’a déjà 
raconté.
A

u G
ab

on, l’opp
osition 

à A
li B

ongo tente 
tant bien que m

al 
d’em

p
êcher la 

candidature du 
président sortant. 
D

ébut juillet, une large 
co

alition de candidats 
a publié un com

m
uniqué 

p
our s’indig

ner des « 
m

anœ
uvres » de la com

m
ission 

électorale gab
onaise, qu’elle accuse 

d’avoir m
o

difié discrètem
ent les règles 

de candidature p
our favoriser celle 

d’A
li B

ongo. «N
ous réaffirm

ons notre 
déterm

ination à voir la C
onstitution 

et l’ensem
ble du corpus juridique 

s’appliquer à tous, sans exception ni état 
d’âm

e», ont affirm
é d’une m

êm
e voix les 

sig
nataires.

L
a C

our constitutionnelle du G
ab

on a 
été saisie, sans que b

eaucoup d’esp
oirs 

ne soient p
our autant nourris p

ar 
l’opp

osition, qui décrit rég
ulièrem

ent 
des institutions judiciaires totalem

ent 
soum

ises au rég
im

e en place.  
L

a tension est aujourd’hui à son com
ble 

à L
ibreville, à m

oins d’un m
ois de 

l’élection présidentielle (à un tour). 
C

om
m

e le m
ontre un do

cum
ent du 8 

juillet 2016 ém
anant de l’état-m

ajor 
général des forces arm

ées gab
onaises, 

le p
ouvoir a déployé un im

p
ortant 

arsenal de surveillance sous couvert de 
lutte contre des «g

roup
es terroristes». 

L’opp
osition craint que ce disp

ositif, 
qui vise à «surveiller» et «ag

ir» contre 
«tous les m

ouvem
ents susp

ects sur 
l’ensem

ble du territoire national», ne soit 
en réalité m

is en œ
uvre p

ar le rég
im

e 

p
our em

p
êcher toute 

m
anifestation et 

expression publique 
hostile à A

li B
ongo. 

D
e fait, l’A

gence 
France-P

resse 
(A

F
P) a fait état, 

le 24 juillet, d’une 
violente répression 

p
olicière contre une 

m
anifestation p

acifique 
de l’opp

osition. Plusieurs 
centaines de p

ersonnes 
avaient pris p

art à un rassem
blem

ent 
à L

ibreville p
our protester contre la 

candidature d’A
li B

ongo, précisém
ent 

du fait des soup
çons qui p

èsent sur son 
état civil et la légalité de son m

andat. 
U

n cam
éram

an de l’A
F

P a été tabassé. 
L

a m
anifestation s’était tenue près du 

rond-p
oint de la D

ém
o

cratie – c’est 
son nom

 – et les forces de l’ordre ont 
com

m
encé à charger quand les m

em
bres 

de l’opp
osition ont entam

é l’hym
ne 

national, baptisé…
 L

a C
oncorde. 

L
a p

oudrière gab
onaise suscite 

désorm
ais des inquiétudes à l’échelle 

internationale. L
e secrétaire général 

adjoint des N
ations unies au

x affaires 
p

olitiques, Jeffrey Feltm
an, a fait p

art de 
sa «profonde préo

ccup
ation» après un 

séjour ce m
ois-ci au G

ab
on. L

a C
ham

bre 
des représentants des É

tats-U
nis vient 

de son côté de prendre une résolution 
enjoig

nant au gouvernem
ent gab

onais de 
«resp

ecter les princip
es dém

o
cratiques» 

p
our l’élection présidentielle, s’inquiétant 

des «g
riefs sur le resp

ect de la 
C

onstitution» au sujet de l’affaire de 
l’acte de naissance.
L

a France, elle, n’a p
as encore trouvé les 

m
ots p

our s’ém
ouvoir. (M

ediap
art)
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D
e nos jours, le 
débat politicien est 
plutôt pollué par la 
rhétorique, la haine, 
la jalousie et l’envie, 
relève L

am
ine 

D
iack D

iouf dans son ouvrage intitulé 
«L

e contrat citoyen». Il y constate 
que  l’invective n’est pas le fruit de 
la réflexion m

ais celui de la passion 
laquelle conduit à l’aveuglem

ent. 
«L

es confrontations intellectuelles 
doivent  être le reflet de l’intelligence. 
Elles doivent produire de la pertinence. 
Tout échange d’idées doit refléter la 
m

agnanim
ité intellectuelle. L’objectif 

de la politique est la conquête du 
pouvoir en vue d’expérim

enter des 
théories économ

iques et sociales 
élaborées en dehors des partis 
politiques», dit-il dans l’essai. 
L

a difficulté réside dans le fait que 
«les théories évoluent et changent 
en fonction des échecs répétés et 
perpétuels de ceux qui se font décrire 
com

m
e des géants de la politique 

que sont nos chefs d’Etat.» S’il est vrai 
que «les peuples, toujours pleins d’espoir, 
assum

ent  l’erreur de leur choix sur les 
hom

m
es», ils ne pensent néanm

oins pas 
toujours à «rem

ettre en cause les orientations 
économ

iques et l’organisation sociopolitique 
de nos sociétés (...)». Sous cet angle là,  «les 
institutions du m

onde ne se m
oderniseront 

jam
ais si la décision revient exclusivem

ent 
aux politiciens», avertit cet acteur de la 
société civile. C

’est pourquoi, dans sa vision, 
l’im

pératif de «dém
ocratiser ces institutions 

sera la bataille des années 2000». 
Pour l’auteur de cet ouvrage édité par 

L’H
arm

attan, «la politique doit avoir pour 
objectif de trouver des solutions concrètes 
aux problèm

es de la société. D
iriger un pays 

doit être un sacerdoce. L
es dirigeants doivent 

être dotés de hautes qualités intellectuelles, 
spirituelles, philosophiques et m

orales» 
ajoute-t-il.
C

om
m

ent rendre efficace le pouvoir exécutif ? 
Selon l’auteur, il est essentiel qu’il ait à sa tête 
un leader charism

atique, visionnaire et cultivé, 
entouré d’hom

m
es com

pétents et honnêtes. 
Pour étayer son propos, il convoque Platon 
qui avait institué les âm

es d’or pour choisir 
les futurs dirigeants et les form

er dès le bas 
âge. D

ans le m
êm

e ordre d’idées, il relève que 

cette pratique a été utilisée récem
m

ent 
avec la naissance des écoles d’élite : 
E

cole nationale d’adm
inistration (Ena), 

H
autes études com

m
erciales (H

ec), 
E

cole nationale d’adm
inistration et de 

m
agistrature (Enam

), Sciences po…

«L
e parti souverain»

A
vec les partis politiques, D

iouf 
constate qu’ils ont supplanté le peuple. 
Et par la suite, la R

épublique est devenue 
l’otage du parti (au pouvoir), une sorte 
de m

achin vue com
m

e une «institution 
privée et partisane au cœ

ur de la 
R

épublique, qui dom
ine et contrôle 

toutes les institutions». D
u fait de sa 

position, «il étouffe par ses tentacules, 
l’adm

inistration, le parlem
ent et la 

justice. L
e parti, cet usurpateur de la 

légitim
ité populaire, exerce en vérité la 

souveraineté du peuple», indique-t-il. 
«Il est om

niprésent et  om
nipotent. 

N
ous savons tous  que les partis n’ont 

plus d’idéologies. L
a seule m

otivation 
du m

ilitant reste les luttes pour se 
faire une place au Soleil. L

es privilèges 
restent les seuls objectifs à atteindre (…

) L
e 

parti m
inoritaire par rapport aux citoyens par 

le nom
bre de ses m

ilitants, dom
ine et contrôle 

l’Etat et la R
épublique. L

a seule idéologie 
des partis, c’est le pouvoir et son partage, le 
développem

ent des m
asses laborieuses leur 

est tout à fait secondaire», ajoute-t-il.
L

am
ine D

iack D
iouf est ingénieur en 

recherche pétrolière. Il a travaillé com
m

e 
géologue pour Elf Paris et Petrosen Sénégal. 
D

epuis 1994, il travaille dans les m
ines en tant 

qu’opérateur économ
ique et adm

inistrateur de 
sociétés. 
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D
ans cet essai offensif sur la réduction des inégalités politiques et socio-économ

iques, l’auteur 
aborde avec réalism

e les problèm
es contem

porains après une critique objective du passé
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Par A
l H

assane SA
LL
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L
a conférence internationale sur le M

usée des civilisations noires (M
cn) vient de s’achever 

à D
akar, avec pour objectif de dessiner les contours d’une infrastructure appelée à être 

«différente» du m
odèle occidental «qui ne nous parle pas».

Par C
harles T

h. SEN
G

H
O

R
 

L
a conférence internationale sur le 
m

usée des civilisations nègres (M
cn) 

s’est déroulée du 28 au 30 juillet 
2016 à D

akar. P
rès d’une centaine 

d’intellectuels de haut niveau dont la m
oitié 

environ venue de l’étranger y ont pris part 
pour donner un contenu au M

C
N

.  «C
ette 

rencontre a pour objectif de définir l’état des 
lieux des civilisations noires, d’en circonscrire 
les contours et la com

plexité afin d’établir un 
schém

a satisfaisant quant au contenu du m
u-

sée ; d’établir un m
odèle pour le m

usée des 
civilisations noires dans la cartographie des 
m

usées du 21e siècle ; dégager tous les as-
pects et les spécificités du m

usée et définir un 
canevas de travail en tenant com

pte de sa di-
m

ension évolutive (…
)», a déclaré le R

ecteur 
de l’U

niversité C
heikh A

nta D
iop de D

akar 
qui était à la tête du com

ité scientifique. 
Pour Ibrahim

a T
hioub, cette représentation 

est d’une im
portance capitale «puisqu’avec 

le m
usée des civilisations noires, le Sénégal 

offre au m
onde la note m

anquante de la 
sym

phonie inachevée que fut le 1er festival 
m

ondial des arts nègres (Fesm
an) ». Et dans 

la foulée, le P
r Iba D

er T
hiam

 a soutenu 

que «ce m
usée vient com

bler une lacune et 
réparer une injustice faite à notre continent 
et à ses peuples». D

ans ce sens, le P
rem

ier 
m

inistre M
aham

m
ad B

oun A
bdallah D

ionne 
a synthétisé les fonctions de l’infrastructure. 
«L

e m
usée des civilisations noires  doit jouer 

un rôle essentiel dans l’inform
ation et surtout 

l’éducation des jeunes. Sa vocation doit être 
de leur inculquer, à partir des m

édium
s de 

notre tem
ps, nos valeurs et civilisations, notre 

capacité de résilience et notre conviction de 
l’ém

ergence qui est irréversible». 

«U
n Penc»

Pour l’heure, le public devra encore attendre 
avant de découvrir l’architecture intérieure de 
ce M

usée bâti par les C
hinois et dont le de-

sign augure de la beauté intérieure. Son direc-
teur, H

am
ady B

â veut en donner l’exclusivité 
de la curiosité au président de la R

épublique. 
Pour autant, M

. B
â nous a donné un petit 

aperçu de «ce bijou» qui sera différent 
des autres. «C

’est un m
usée totalem

ent 
atypique parce qu’on fonctionne avec des 
galeries ouvertes et des galeries ferm

ées. 

D
ans tous les m

usées du m
onde on a des 

galeries ferm
ées. O

n est là devant l’objet et sa 
scénographie». 
R

evenant sur la différence d’avec les autres 
m

usées, M
. H

am
ady B

â explique que dans 
ceux existant au Sénégal, notam

m
ent à D

a-
kar, on n’y voit pas d’A

fricains pour la sim
ple 

raison que ces m
usées ne nous parlent pas. 

Ils sont faits «sur le m
ode occidental, pour 

des cultures occidentales qui voulaient nous 
découvrir d’une certaine m

anière et on a fini 
par réduire la culture africaine en m

asques». 
O

r, «la culture est beaucoup plus vaste et 
n’est surtout pas dans le rétroviseur.» 
L

a nouvelle direction envisage donc d’y tenir 
«des rencontres dynam

iques où nous par-
tageons nos cultures avec des A

ntillais, des 
Ivoiriens, ceux qui vivent dans les banlieues 
parisiennes, de H

arlem
 (…

) pour nous dé-
couvrir entre nous». A

 cette fin, des galeries 
seront ouvertes, «une espèce de Penc». 




